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DÉCISIONS SOUVERAINES

Décision Souveraine en date du 9  décembre 2022 
nommant les membres du Conseil d’Administration 
de l’Association pour la Gestion de l’Institut 
Audiovisuel de Monaco.

Par Décision Souveraine en date du 9 décembre 2022, 
S.A.S. le Prince Souverain a nommé, pour trois ans, les 
membres du Conseil d’Administration de l’Association 
pour la Gestion de l’Institut Audiovisuel de Monaco :

-	 Le Directeur des Affaires Culturelles, Président ;
-	� Le Directeur des Archives et de la Bibliothèque de 

Notre Palais, Vice-président ;
-	� L’Adjoint au Directeur des Affaires Culturelles, 

Secrétaire Général ;
-	� Mme Alexandra Bogo, Chargé de Mission au 

Département des Finances et de l’Économie, 
Trésorier ;

-	 L’Administrateur de Nos Biens ;
-	� Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 

Finances et de l’Économie, ou son représentant ;
-	� Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 

l’Équipement, de l’Environnement et de 
l’Urbanisme, ou son représentant ;

-	 �Le Directeur de la Mission de préfiguration des 
Archives Nationales ;

-	� Le Directeur du Nouveau Musée National de 
Monaco ;
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-	� Le Président de la Société des Bains de Mer, ou 
son représentant ;

-	� Le Directeur de la Communication, ou son 
représentant ;

-	 Le Chef du Bureau de Presse de Notre Palais ;

-	 Le Maire de Monaco, ou son représentant ;

-	� M. Christian Giordan, personnalité qualifiée, 
représentant le Club Image de Monaco ;

-	 M. Dominique Païni, personnalité qualifiée ;

-	� Le Président de l’Institut National de l’Audiovisuel, 
ou son représentant.

Décision Souveraine en date du 9  décembre 2022 
nommant les membres du Conseil d’Administration 
de l’Association pour la Gestion des Ballets de 
Monte-Carlo.

Par Décision Souveraine en date du 9 décembre 2022, 
S.A.S. le Prince Souverain a nommé, pour trois ans, sous 
la Présidence de S.A.R. la Princesse de Hanovre, les 
membres du Conseil d’Administration de l’Association 
pour la Gestion des Ballets de Monte-Carlo :

-	� Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Intérieur, Vice-président ;

-	� Le Directeur des Affaires Culturelles, Secrétaire 
Général ;

-	� Mme Alexandra Bogo, Chargé de Mission au 
Département des Finances et de l’Économie, 
Trésorier ;

-	� Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Finances et de l’Économie, ou son représentant ;

-	� Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Affaires Sociales et de la Santé, ou son 
représentant ;

-	� Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Équipement, de l’Environnement et de 
l’Urbanisme, ou son représentant ;

-	� Le Président de la Société des Bains de Mer, ou 
son représentant ;

-	 Le Directeur Général du Grimaldi Forum ;

-	 M. Jean-Charles Curau.

LOIS

Loi n° 1.533 du 9 décembre 2022 relative à l’enquête 
préliminaire et aux mesures alternatives aux 
poursuites.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 30 novembre 2022.

Article Premier.
Sont insérés après l’article 34 du Code de procédure 

pénale, les articles 34-1 à 34-3, rédigés comme suit :

« Article 34-1 : En cas de contravention ou de délit, 
s’il lui apparaît qu’une telle mesure, est susceptible 
d’assurer la réparation du dommage causé à la victime, 
de mettre fin au trouble résultant de l’infraction ou de 
contribuer au reclassement de l’auteur des faits, le 
procureur général peut, préalablement à sa décision sur 
l’action publique : 

	 1°)	� procéder au rappel auprès de l’auteur des faits 
des obligations résultant de la loi ;

	 2°)	� orienter l’auteur des faits vers une structure 
sanitaire, sociale ou professionnelle  ; cette 
mesure peut consister dans l’accomplissement 
par l’auteur des faits, à ses frais :

		  -	� de traitements ou soins auprès d’une 
structure sanitaire ou d’un professionnel de 
santé, notamment une consultation d’un 
psychiatre ou d’un psychologue ; 

		  -	� d’un stage ou d’une formation dans un 
service ou un organisme sanitaire, social ou 
professionnel, et notamment d’un stage 
d’éducation civique, d’un stage de 
responsabilité parentale, d’un stage de 
sensibilisation à la lutte contre l’achat 
d’actes sexuels, d’un stage de 
responsabilisation pour la prévention et la 
lutte contre les violences au sein du couple 
et sexistes, d’un stage de lutte contre le 
sexisme et de sensibilisation à l’égalité 
entre les femmes et les hommes ou d’un 
stage de sensibilisation aux dangers de la 
consommation d’alcool ou de l’usage de 
produits stupéfiants  ; en cas d’infraction 
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commise à l’occasion de la conduite d’un 
véhicule terrestre à moteur, cette mesure 
peut consister dans l’accomplissement, par 
l’auteur des faits, à ses frais, d’un stage de 
sensibilisation à la sécurité routière ;

	 3°)	� demander à l’auteur des faits de régulariser sa 
situation au regard de la loi ou des règlements, 
dans un délai ne pouvant excéder six mois, 
renouvelable pour une même durée en raison 
d’un motif légitime dûment justifié  ; cette 
régularisation peut notamment consister à se 
dessaisir au profit de l’État de la chose qui a 
servi ou était destinée à commettre l’infraction 
ou qui en était le produit ;

	 4°)	� demander à l’auteur des faits de réparer, dans 
un délai ne pouvant excéder six mois, 
renouvelable pour une même durée en raison 
d’un motif légitime dûment justifié, le 
dommage résultant de ceux-ci ; cette réparation 
peut notamment consister en une restitution, 
en une remise en état des lieux ou des choses 
dégradés ou en un versement pécuniaire au 
bénéfice de la victime ou de toute personne 
physique ou morale ayant eu à engager des 
frais pour remettre en état les lieux ou les 
choses dégradés ;

	 5°)	� faire procéder, dans un délai ne pouvant 
excéder six mois, renouvelable pour une 
même durée en raison d’un motif légitime 
dûment justifié, à la demande ou avec l’accord 
de la victime, à une mission de médiation 
entre l’auteur des faits et la victime. En cas de 
réussite de la médiation, le procureur général 
en dresse procès-verbal, qui est signé par lui-
même et par les parties, et dont une copie leur 
est remise ; si l’auteur des faits s’est engagé à 
verser des dommages et intérêts à la victime, 
cette dernière peut, au vu de ce procès-verbal, 
en demander le recouvrement, conformément 
aux règles prévues par le Code de procédure 
civile. En cas de violences commises envers 
tout actuel ou ancien conjoint, actuel ou ancien 
partenaire d’un contrat de vie commune, 
actuel ou ancien cohabitant d’un contrat de 
cohabitation ou bien envers toute autre 
personne vivant avec lui sous le même toit ou 
y ayant vécu durablement, il ne peut être 
procédé à une mission de médiation ;

	 6°)	� demander à l’auteur des faits de ne pas 
paraître, pour une durée qui ne peut excéder 
six mois, dans un ou plusieurs lieux déterminés 
dans lesquels l’infraction a été commise ou 
dans lesquels réside la victime ;

	 7°)	� demander à l’auteur des faits de ne pas 
rencontrer, pour une durée qui ne peut excéder 
six mois, la ou les victimes de l’infraction 
désignées par le procureur général, ou ne pas 
entrer en relation avec cette ou ces victimes 
par quelque moyen que ce soit y compris les 
communications électroniques ;

	 8°)	� demander à l’auteur des faits de ne pas 
rencontrer, pour une durée qui ne peut excéder 
six mois, le ou les coauteurs ou complices 
éventuels ou toute personne qui aura incité ou 
provoqué à la commission de l’infraction 
désignés par le procureur général, ou ne pas 
entrer en relation avec eux par quelque moyen 
que ce soit y compris les communications 
électroniques.

Les mesures alternatives visées aux chiffres 2°) à 5°) 
ne peuvent être décidées par le procureur général sans 
le consentement de l’auteur des faits et, lorsqu’il est 
nécessaire, celui de la victime. Avant de recueillir son 
consentement, le procureur général informe ce dernier 
de son droit de refuser la mesure et des conséquences 
d’un tel refus.

Le procureur général pourra déléguer aux officiers de 
police judiciaire la notification de la mesure visée au 
chiffre 1°).

En cas de non-exécution de la mesure ou de 
réitération de l’infraction le procureur général, sauf 
élément d’appréciation contraire, engage des poursuites. 

La procédure prévue au présent article suspend la 
prescription de l’action publique, pour la durée de la 
mesure fixée le cas échéant par le procureur général.

Article 34-2  : Lorsque le procureur général fait 
application de l’article  34-1 pour les mineurs de 
treize  ans ou plus, et sans préjudice du cas prévu par 
l’article  3 de la loi n°  740 relative aux mineurs 
délinquants, le ou les représentants légaux du mineur 
doivent être convoqués.

Le ou les représentants légaux du mineur qui ne 
répondent pas à cette convocation sont passibles de 
l’amende prévue au chiffre 4 de l’article  29 du Code 
pénal.

Les mesures prévues aux chiffres 2°) à 5°) de 
l’article 34-1 requièrent l’accord du ou des représentants 
légaux du mineur. Le procureur général fixe, le cas 
échéant, le montant des frais pouvant être mis à la 
charge du, ou solidairement, des représentants légaux 
du mineur.
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Le procureur général peut également, recourir aux 
mesures suivantes spécifiques aux mineurs :

	 1°)	� demander au mineur et à son représentant 
légal de justifier de son assiduité à un 
enseignement ou une formation 
professionnelle ;

	 2°)	� interdire au mineur de sortir de son domicile à 
des horaires déterminés, hors la présence d’un 
représentant légal ou la pratique d’une activité 
associative, sportive ou culturelle encadrée ;

	 3°)	� proposer au mineur une mesure de réparation 
à l’égard de la victime ou dans l’intérêt de la 
collectivité. Avant d’ordonner la mesure, le 
procureur général recueille ou fait recueillir 
l’accord du mineur et de son ou ses 
représentants légaux. Le procès-verbal 
constatant cet accord est joint à la procédure. 
La mesure ne peut être mise en œuvre à 
l’égard de la victime qu’avec l’accord de 
celle-ci.

Le procureur général pourra déléguer aux officiers 
de police judiciaire la notification des mesures visées 
aux chiffres 1°) et 2°).

Article 34-3 : Lorsque le procureur général décide de 
l’une des mesures alternatives aux poursuites, un 
procès-verbal est dressé par ce magistrat ou par la 
personne déléguée par lui. Ce dernier mentionne les 
faits reprochés, ainsi que leur qualification juridique et 
les circonstances de temps et de lieu dans lesquelles ils 
ont été commis.

Le procès-verbal consigne le consentement de 
l’auteur des faits lorsqu’il est nécessaire et, le cas 
échéant s’il s’agit d’un mineur, l’accord de son ou ses 
représentants légaux. Il mentionne que l’exécution de 
la mesure alternative décidée n’éteint pas l’action 
publique et que l’auteur pourra être poursuivi pour les 
faits objet de la mesure, en cas de réitération de 
l’infraction ou en cas de non-respect de la mesure 
alternative.

Ce procès-verbal est notifié à la personne concernée 
et, le cas échéant, en présence du ou des représentants 
légaux du mineur et d’un interprète. Il est contresigné 
par l’auteur des faits et, le cas échéant, par son ou ses 
représentants légaux et par l’interprète. ».

Art. 2.

Est inséré après le premier alinéa de l’article 60-9 bis 
du Code de procédure pénale un deuxième alinéa 
nouveau rédigé comme suit :

«  Lorsque la garde à vue fait l’objet d’une 
prolongation, la personne gardée à vue peut, à nouveau 
s’entretenir avec un avocat dans les mêmes conditions 
et pour la durée prévues au premier alinéa. La personne 
gardée à vue est informée de ce droit dès la notification 
de la prolongation. Si l’avocat ne se présente pas, il est 
fait application des deux derniers alinéas de 
l’article 60‑9. ».

Art. 2-1.

Le Titre IV bis du Code de procédure pénale intitulé 
« De la garde à vue » est modifié comme suit : « De la 
garde à vue et de l’audition libre ».

Art. 2-2.

Sont insérés, après le troisième alinéa de l’article 60-4 
du Code de procédure pénale, deux nouveaux alinéas 
rédigés comme suit : 

«  L’officier de police judiciaire devra indiquer les 
motifs de la fouille à corps intégrale dans le procès-
verbal, sous peine de nullité de la mesure ainsi que des 
éventuelles saisies réalisées à cette occasion.

Lorsqu’il s’agit d’un mineur, la fouille à corps 
intégrale ne peut être décidée que par le procureur 
général ou par le juge d’instruction.

Le procès-verbal d’accomplissement de cette 
formalité est signé par l’officier de police judiciaire et 
l’intéressé. Si ce dernier ne sait ou ne veut signer, il en 
est fait mention au procès-verbal. ».

Art. 2-3.

Est inséré, après le troisième alinéa de l’article 60-9 
du Code de procédure pénale, un nouvel alinéa rédigé 
comme suit : 

«  Elle est informée de ce droit dès le début de la 
garde à vue. ».

Art. 2-4.

Est inséré, après l’article 60-15 du Code de procédure 
pénale, un article 60-16 rédigé comme suit :

«  La personne à l’égard de laquelle il existe des 
raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou 
tenté de commettre une infraction peut être entendue 
librement sur ces faits après avoir été préalablement 
informée : 

	 1°)	�de l’infraction concernée, la date et le lieu des 
faits ;
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	 2°)	�du droit de faire des déclarations, de répondre 
aux questions posées ou de se taire, et que 
toute déclaration faite au cours de l’audition 
libre pourra être utilisée comme élément de 
preuve ;

	 3°)	�du droit à l’assistance d’un avocat dans les 
conditions identiques à celles prévues pour la 
garde à vue ;

	 4°)	�du droit de quitter les locaux de police à tout 
moment ; 

	 5°)	�le cas échéant, du droit à l’assistance d’un 
interprète ; 

	 6°)	�du droit à être placée, à sa demande, en garde à 
vue.

La notification des droits mentionnés dans le présent 
article est portée directement au procès-verbal 
d’audition.

Lorsqu’une convocation écrite est adressée à la 
personne en vue de son audition, cette convocation 
indique l’infraction dont elle est soupçonnée, son droit 
d’être assistée d’un avocat avec les modalités de 
désignation d’un avocat commis d’office.

La durée de l’audition libre est fixée à cinq heures au 
maximum. Cette durée est imputée sur celle de la garde 
à vue qui pourrait être demandée ou ordonnée pour les 
mêmes faits.

Le mineur de moins de dix ans ne peut être entendu 
sous le régime de l’audition libre.

Lorsque l’audition libre concerne un mineur, celui-ci 
ne peut être entendu qu’en présence d’un avocat après 
information, par tous moyens, d’un de ses représentants 
légaux. ».

Art. 3.

Est inséré après l’article  81 du Code de procédure 
pénale, un Titre V bis dénommé «  De l’enquête 
préliminaire » rédigé comme suit :

« Titre V bis - De l’enquête préliminaire

Section 1 - Dispositions Générales

Article 81-1  : L’enquête préliminaire est l’ensemble 
des actes de police judiciaire ayant pour objet de 
recueillir tout indice utile à la manifestation de la vérité, 
et pour finalité de permettre à l’autorité judiciaire de 
prendre toute décision utile quant à la poursuite des 
infractions. 

Article 81-1-1  : L’enquête préliminaire peut être 
ouverte à la suite d’une plainte, d’une dénonciation, d’un 
renseignement ou d’un constat porté à la connaissance 
d’un officier de police judiciaire ou du procureur général, 
relatif à la commission ou à la tentative de commission 
d’une infraction, hors crime ou délit flagrant.

Article 81-1-2 : L’enquête préliminaire peut parvenir 
à la découverte d’un indice laissant présumer la 
flagrance, dans les cas énumérés aux articles 250 à 252 
du présent code.

Article 81-1-3 : Aucune enquête préliminaire ne peut 
être engagée ou se poursuivre sur des faits pour lesquels 
une information est ouverte. S’il apparaît qu’une telle 
enquête préliminaire est en cours, elle est alors clôturée 
et le dossier de la procédure est transmis sans délai au 
procureur général.

Article 81-2  : Les officiers de police judiciaire et, 
sous le contrôle de ceux-ci, les agents de police 
judiciaire désignés à l’article  32 procèdent à des 
enquêtes préliminaires soit sur les instructions du 
procureur général, soit d’office, et dans les conditions 
prévues ci-après.

Article 81-3 : L’enquête préliminaire est placée sous 
la direction et la surveillance du procureur général. 

Ce dernier contrôle l’exécution de cette enquête et 
son effectivité. Il s’assure de la protection de la société 
et de la garantie des droits des mis en cause, des 
victimes et de toute personne concernée.

Article 81-3-1  : Lorsque l’enquête préliminaire est 
ouverte sur ses instructions, le procureur général fixe 
dès son ouverture un délai dans lequel cette enquête 
doit être effectuée. Ce délai peut être prorogé selon les 
nécessités de l’enquête préliminaire.

Article 81-3-2 : Lorsque l’enquête est menée d’office 
par un officier de police judiciaire, les articles 44, 45, 
46 et 57 du présent code s’appliquent. L’officier de 
police judiciaire rend compte sans délai, au procureur 
général, de l’ouverture de cette enquête. Ce dernier 
autorise la poursuite de l’enquête et fixe un délai dans 
lequel celle-ci est effectuée. Ce délai peut être prorogé 
selon les nécessités de l’enquête préliminaire.

L’officier de police judiciaire rend compte au 
procureur général de l’état d’avancement de l’enquête 
tous les trois mois. 

Article 81-3-3  : L’officier de police judiciaire qui 
mène une enquête préliminaire avise le procureur 
général dès qu’a été identifiée une personne à l’encontre 
de laquelle existent des indices faisant présumer qu’elle 
a commis ou tenté de commettre l’infraction.
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La durée d’une enquête préliminaire ne peut excéder 
deux ans à compter du premier acte d’enquête, y 
compris si celui-ci est intervenu dans le cadre d’une 
enquête de flagrance.

L’enquête préliminaire peut toutefois être prorogée 
une fois pour une durée maximale d’un an à l’expiration 
du délai mentionné à l’alinéa précédent, sur autorisation 
écrite et motivée du procureur général, qui est versée au 
dossier de la procédure.

Tout acte d’enquête intervenant après l’expiration de 
ces délais est nul.

À l’issue du délai qu’il aura déterminé et le cas 
échéant de sa prorogation, le procureur général décide, 
selon les cas : 

-	� du classement sans suite de l’affaire dans les 
conditions prévues à l’article 34 du présent code ; 

-	� du prononcé de mesures alternatives aux poursuites 
dans les conditions prévues aux articles 34-1 à 
34-3 du présent code ; 

-	 de l’ouverture d’une information judiciaire ; 

-	 du renvoi devant une juridiction de jugement.

Cette décision est notifiée à toute victime identifiée.

Toute personne ayant fait l’objet de l’un des actes 
d’enquête prévu au présent titre a le droit d’être 
informée, à sa demande, des suites réservées auxdits 
actes.

Section 2 - Actes d’enquête

Article 81-4  : Tout acte d’enquête préliminaire est 
constitutif d’actes d’administration de la preuve ayant 
pour objet la recherche des indices destinés à imputer 
une infraction à un ou plusieurs auteurs, et pour finalité 
la manifestation de la vérité.

Conformément aux dispositions de l’article  17, la 
prescription est interrompue par tout acte d’enquête 
préliminaire.

Lorsque la personne mise en cause est renvoyée 
devant la juridiction de jugement, elle peut solliciter de 
cette juridiction la nullité des actes d’enquête. Lorsque 
le tribunal constate une nullité, il annule l’acte qui en 
est entaché et, s’il échet tout acte qui en est la 
conséquence. Lorsqu’une enquête préliminaire donne 
lieu à l’ouverture d’une information judiciaire, les 
demandes de nullités des actes réalisés dans le cadre de 
l’enquête préliminaire sont effectuées dans les 
conditions prévues aux articles 209 à 212. 

Article 81-5 : L’officier de police judiciaire qui mène 
une enquête préliminaire peut se transporter sur les 
lieux d’enquête.

À peine de nullité, il ne peut procéder à aucune visite 
domiciliaire ou saisie prévues à la présente section sans 
avoir avisé le procureur général et recueilli son 
autorisation. Mention de cette formalité est portée au 
procès-verbal.

Article 81-6  : S’il y a lieu de procéder à des 
constatations ou à des examens techniques ou 
scientifiques, le procureur général, ou, sur autorisation 
préalable de celui-ci, l’officier de police judiciaire, peut 
recourir à toute personne qualifiée pour avis technique 
ou scientifique.

Avant de procéder aux opérations dont elle est 
chargée, cette personne, sauf empêchement de force 
majeure constaté dans le procès-verbal, prête serment, à 
peine de nullité de l’expertise et des actes subséquents, 
de remplir sa mission en honneur et conscience.

Article 81-6-1  : Le procureur général ou, sur 
autorisation de celui-ci, l’officier de police judiciaire, 
peut, par tout moyen, requérir de toute personne, de 
tout organisme public ou privé, qui sont susceptibles de 
détenir des informations ou documents utiles à la 
manifestation de la vérité, y compris ceux issues d’un 
système informatique ou d’un traitement d’informations 
nominatives, de lui remettre ces informations ou 
documents, notamment sous forme numérique selon un 
procédé sécurisé. Lorsque les réquisitions concernent 
des personnes mentionnées au paragraphe I de 
l’article  81-7-1, la remise des informations ne peut 
intervenir qu’avec leur accord.

À peine de nullité, les réquisitions portant sur les 
données techniques permettant d’identifier la source de 
la connexion ou celles relatives aux équipements 
terminaux utilisés ou sur les données de trafic et de 
localisation ne sont possibles, si les nécessités de la 
procédure l’exigent, que dans les cas suivants :

	 1°)	� la procédure porte sur un crime ou un délit 
puni d’au moins trois ans d’emprisonnement ;

	 2°)	� la procédure porte sur un délit puni d’au 
moins un an d’emprisonnement commis par 
l’utilisation d’un réseau de communications 
électroniques et ces réquisitions ont pour 
seul objet d’identifier l’auteur de 
l’infraction ;

	 3°)	� ces réquisitions concernent les équipements 
terminaux de la victime et interviennent à la 
demande de celle-ci en cas de délit puni 
d’une peine d’emprisonnement ;
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	 4°)	� ces réquisitions tendent à retrouver une 
personne disparue.

Les réquisitions sont présentées sans que puisse être 
opposée l’obligation au secret professionnel. Ne 
peuvent cependant être requis en vertu du premier 
alinéa : 

	 1°)	� les ministres des cultes, sur les faits qui leur 
ont été révélés sous le sceau du secret, dans 
l’exercice de leur ministère ;

	 2°)	� les avocats, médecins, pharmaciens, sages-
femmes et autres personnes dépositaires de 
secrets par état ou profession, sur les faits 
qui leur ont été révélés en raison de cette 
qualité, sauf les cas où la loi les oblige 
expressément à les dénoncer.

Néanmoins, les personnes désignées au chiffre 2°) 
pourront, si elles s’y croient autorisées, fournir leur 
témoignage, lorsqu’elles seront relevées du secret 
professionnel par ceux qui se sont confiés à elles.

Quiconque refuse, sans motif légitime, de répondre à 
ces réquisitions dans le délai imparti, après un premier 
rappel formalisé par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, est puni d’une peine d’amende 
prévue au chiffre 1 de l’article 26 du Code pénal.

Article 81-7 : S’il y a lieu de rechercher, à l’intérieur 
d’un lieu normalement clos, notamment au domicile 
d’un particulier, des indices permettant d’établir 
l’existence d’une infraction ou d’en déterminer l’auteur, 
l’officier de police judiciaire peut effectuer une visite 
domiciliaire dans les conditions prévues à l’article 81‑5.

Cette visite ne peut avoir un autre objet que la 
recherche et la constatation de l’infraction ou 
l’identification de son auteur ou de ses complices y 
compris en procédant à des opérations de fouille des 
lieux visités. Le fait que cette visite révèle une infraction 
ou un auteur ou des complices autres que ceux visés dans 
l’autorisation visée à l’alinéa précédent, ne constitue pas 
une cause de nullité des procédures incidentes.

Cette visite domiciliaire ne peut être effectuée sans 
l’assentiment exprès de la personne chez laquelle elle a 
lieu. Cet assentiment doit faire l’objet d’une déclaration 
écrite de la main de l’intéressé ou, si celui-ci ne sait 
écrire, il en est fait mention au procès-verbal ainsi que 
de son assentiment. La personne concernée est 
également informée de l’autorisation donnée par le 
procureur général, de l’objet de la visite domiciliaire et 
de son droit d’y consentir ou de la refuser. La déclaration 
écrite d’assentiment fait mention de la délivrance 
préalable de ces informations. Dans le cas où la 
personne ne sait pas écrire, le procès-verbal doit 
indiquer la délivrance de ces informations.

Par dérogation au troisième alinéa, le juge des 
libertés peut, à la requête du procureur général, et si les 
nécessités de l’enquête relative à un crime ou à un délit 
puni d’une peine d’emprisonnement d’une durée 
supérieure à trois  ans l’exigent, ordonner, par une 
décision écrite et motivée, que les opérations prévues 
au présent article seront effectuées en l’absence 
d’assentiment, constatée ou présumée par l’officier de 
police judiciaire, de la personne chez qui elles ont lieu.

Dans tous les cas, la visite domiciliaire a lieu en 
présence de la personne concernée par l’enquête 
préliminaire ou d’un fondé de pouvoirs nommé par elle 
ou, à défaut, en présence de deux témoins requis par 
l’officier de police judiciaire.

Article 81-7-1 : I. Par dérogation aux dispositions du 
premier alinéa de l’article 81-7, seul le juge des libertés 
peut, à la requête du procureur général, ordonner, par 
une décision écrite et motivée, que les opérations 
prévues à l’article précédent aient lieu au sein :

	 1°)	� des locaux d’une entreprise de presse, 
d’une entreprise de communication 
audiovisuelle, d’une entreprise de 
communication au public en ligne, d’une 
agence de presse, dans les véhicules 
professionnels de ces entreprises ou 
agences ou du domicile d’un journaliste 
lorsque ces investigations sont liées à son 
activité professionnelle ;

	 2°)	� du cabinet d’un avocat ou de son domicile 
et des locaux de l’Ordre des avocats ;

	 3°)	� du cabinet du Bâtonnier ou de son 
domicile ;

	 4°)	� des locaux d’une juridiction ou au domicile 
d’une personne exerçant des fonctions 
juridictionnelles, si la visite tend à la saisie 
de documents susceptibles d’être couverts 
par le secret du délibéré ;

	 5°)	� des bureaux des présidents de juridiction 
ou de leur domicile ;

	 6°)	� du bureau du procureur général ou de son 
domicile ; 

	 7°)	� du cabinet d’un médecin ou de son domicile 
et des locaux de l’Ordre des médecins ;

	 8°)	� du cabinet du Président du Conseil de 
l’Ordre des médecins ou de son domicile ;

	 9°)	� de l’étude d’un notaire ou d’un huissier ou 
de leur domicile ;

	 10°)	� du bureau d’un Conseiller national ou de 
son domicile ;
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	 11°)	� du bureau du Président du Conseil national 
ou de son domicile ;

	 12°)	� du bureau du Directeur des Services 
Judiciaires ou de son domicile ;

	 13°)	� du bureau du Ministre d’État ou de son 
domicile ;

	 14°)	� du bureau des Conseillers de 
Gouvernement-Ministres ou de leur 
domicile.

Lorsque la visite domiciliaire est justifiée par la mise 
en cause de la personne en raison de son activité 
professionnelle visé à l’alinéa premier, elle ne peut être 
autorisée que s’il existe des raisons plausibles de le 
soupçonner d’avoir commis ou tenté de commettre, en 
tant qu’auteur ou complice, l’infraction qui fait l’objet 
de la procédure ou une infraction connexe au sens de 
l’article 27. 

Les dispositions du troisième alinéa de l’article 81-7 
ne s’appliquent pas aux locaux visés au paragraphe I. 

II. La décision visée à l’alinéa premier indique la 
nature de l’infraction ou des infractions sur lesquelles 
portent les investigations, les raisons justifiant la visite 
domiciliaire, l’objet de celle-ci et sa proportionnalité au 
regard de la nature et de la gravité des faits. 

III. En ce cas, la visite domiciliaire est effectuée par 
le procureur général. Il veille au respect des droits qui 
sont reconnus aux professionnels et personnes visés à 
l’alinéa premier afin de garantir, notamment, la vie 
privée de leurs clients ou patients et le secret de leur 
correspondance. La décision visée à l’alinéa premier 
est portée à la connaissance de la personne présente sur 
les lieux, visée au paragraphe 4, dès le début de 
l’opération. Une copie de la décision lui est remise.

IV. Lorsqu’il est fait application du présent article, la 
visite domiciliaire ne peut avoir lieu sans la présence : 

	 1°)	� du directeur de l’entreprise ou de l’agence 
ou de son représentant, lorsque l’opération 
se déroule dans les locaux visés au 
chiffre 1°) de l’alinéa premier ;

	 2°)	� du Bâtonnier ou de son représentant, 
lorsque l’opération se déroule dans les 
locaux visés au chiffre 2°) de l’alinéa 
premier ;

	 3°)	� d’un membre du Conseil de l’Ordre des 
avocats, lorsque l’opération se déroule dans 
les locaux visés au chiffre 3°) de l’alinéa 
premier ;

	 4°)	� du Président de la juridiction ou de son 
représentant, lorsque l’opération se déroule 
dans les locaux visés au chiffre 4°) de 
l’alinéa premier ;

	 5°)	� du Directeur des Services Judiciaires ou de 
son représentant, lorsque l’opération se 
déroule dans les locaux visés au chiffre 5°) 
de l’alinéa premier ;

	 6°)	� du Directeur des Services Judiciaires ou de 
son représentant, lorsque l’opération se 
déroule dans les locaux visés au chiffre 6°) 
de l’alinéa premier ;

	 7°)	� du Président du Conseil de l’Ordre des 
médecins ou de son représentant, lorsque 
l’opération se déroule dans les locaux visés 
au chiffre 7°) de l’alinéa premier ;

	 8°)	� d’un membre du Conseil de l’Ordre des 
médecins, lorsque l’opération se déroule 
dans les locaux visés au chiffre 8°) de 
l’alinéa premier ;

	 9°)	� d’un confrère désigné par le professionnel 
concerné par l’opération, lorsque 
l’opération se déroule dans les locaux visés 
au chiffre 9°) de l’alinéa premier ;

	 10°)	� du Président du Conseil national ou de son 
représentant, lorsque l’opération se déroule 
dans les locaux visés au chiffre 10°) de 
l’alinéa premier ;

	 11°)	� du vice-président du Conseil national ou de 
son représentant, lorsque l’opération se 
déroule dans les locaux visés au chiffre 
11°) de l’alinéa premier ;

	 12°)	� d’un membre du Conseil d’État, lorsque 
l’opération se déroule dans les locaux visés 
au chiffre 12°) de l’alinéa premier ;

	 13°)	� du Secrétaire Général du Gouvernement ou 
de son représentant, lorsque l’opération se 
déroule dans les locaux visés au chiffre 
13°) de l’alinéa premier ;

	 14°)	� du Ministre d’État ou de son représentant, 
lorsque l’opération se déroule dans les 
locaux visés au chiffre 14°) de l’alinéa 
premier.

Article 81-7-2  : Aucune visite domiciliaire n’aura 
lieu six heures et après vingt-et-une heures, sauf 
réclamation faite de l’intérieur d’un lieu normalement 
clos. La visite régulièrement commencée pourra être 
continuée après vingt-et-une heures.
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Cette restriction horaire est inapplicable en matière 
d’infractions visées aux articles 50 à 69 du Code pénal, 
ou 262 à 262-3 du Code pénal, ou à l’article 275 du Code 
pénal ou aux articles 391-1 à 391-9 du Code pénal.

Article 81-7-3  : Lorsque la visite domiciliaire 
effectuée a permis la découverte d’indices permettant 
d’établir l’existence d’une infraction ou d’en déterminer 
l’auteur, notamment des documents, données 
informatiques, papiers ou autres objets, le procureur 
général, ou, sur ses instructions préalables, l’officier de 
police judiciaire ont seuls le droit de prendre 
connaissance des éléments découverts avant de procéder 
à la saisie. 

Le procureur général, ou, sur ses instructions 
préalables, l’officier de police judiciaire, peut saisir ou 
faire saisir tous les documents, données informatiques, 
papiers ou autres objets découverts lors de visites 
domiciliaires qui permettent d’établir l’existence d’une 
infraction ou d’en déterminer l’auteur. Ces documents, 
données informatiques, papiers ou autres objets saisis 
sont immédiatement placés sous scellés, après 
inventaire.

Cependant, si leur inventaire sur place présente des 
difficultés, ils font l’objet de scellés fermés provisoires 
jusqu’au moment de leur inventaire et de leur mise sous 
scellés définitifs et ce, en présence de la personne chez 
laquelle la visite domiciliaire a eu lieu ou de son 
représentant, suivant les modalités prévues à 
l’article 81‑7-1.

Il est procédé à la saisie des données informatiques 
permettant d’établir l’existence d’une infraction ou d’en 
déterminer l’auteur en plaçant sous scellés soit le 
support physique de ces données, soit une copie réalisée 
en présence de la personne chez laquelle la visite 
domiciliaire a eu lieu ou de son représentant, suivant les 
modalités prévues à l’article 81-7-1.

Hormis l’instrument ou le corps de l’infraction, le 
procureur général ne maintient, que la saisie des objets, 
documents et données informatiques utiles à la 
manifestation de la vérité et uniquement pour la durée 
strictement nécessaire aux investigations.

Le procureur général peut également maintenir la 
saisie des biens susceptibles de confiscation.

Le juge des libertés, à la requête du procureur général 
se prononce par ordonnance motivée sur le maintien ou 
la mainlevée de la saisie dans un délai de dix jours à 
compter de sa réalisation, à peine de nullité de la saisie. 
S’il décide qu’il n’y a pas lieu de maintenir la saisie, il 
ordonne la restitution immédiate ainsi que la destruction 
du procès-verbal des opérations. Dans le cas contraire, 
il ordonne le versement du scellé et du procès-verbal à 
la procédure, sans préjudice d’une éventuelle demande 

ultérieure de nullité de la saisie. Le cas échéant, il 
autorise la remise des copies des objets, documents et 
données informatiques nécessaires aux besoins de la vie 
courante ou aux activités professionnelles des intéressés.

L’ordonnance prise en application du précédent 
alinéa est notifiée au procureur général ainsi qu’à la 
personne chez laquelle la visite domiciliaire a eu lieu, 
au propriétaire du bien ou du droit saisi, et, s’ils sont 
connus, aux tiers ayant des droits sur les objets saisis. 
Elle peut être déférée à la Chambre du conseil de la 
Cour d’appel, sur simple requête, dans un délai de 
quinze jours à compter de la notification de 
l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. 

Lorsque la saisie porte sur des biens susceptibles de 
confiscation, les tiers à la procédure peuvent prétendre à 
la mise à disposition des pièces des procédures relatives 
à la saisie dont ils font l’objet. 

S’ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et 
les tiers peuvent être entendus à la demande des parties 
par la Chambre du conseil, sans toutefois pouvoir 
prétendre à la mise à disposition de la procédure. 

Lorsqu’elle est maintenue, la saisie de biens 
susceptibles de confiscation s’applique dans les 
conditions prévues à la dernière phrase de l’alinéa 
premier, aux alinéas 3 à 6, et 8 et 9 de l’article 596-1. 

Le juge des libertés peut sous réserve des droits des 
tiers, ordonner, à la requête du procureur général, la 
remise des biens saisis aux fins de confiscation 
ultérieure, au service de gestion des avoirs saisis ou 
confisqués aux fins de gestion, afin que celui-ci réalise 
tous les actes d’administration nécessaires à la 
conservation et à la valorisation desdits biens.  

Le juge des libertés peut également, sous réserve des 
droits des tiers, autoriser, à la requête du procureur 
général, l’aliénation ou la destruction des biens saisis 
aux fins de confiscation ultérieure dans les cas prévus 
aux alinéas qui suivent.  

Lorsque le maintien de la saisie serait de nature à 
diminuer la valeur du bien, le juge des libertés peut 
ordonner, sous réserve des droits des tiers, de remettre 
au service de gestion des avoirs saisis ou confisqués, en 
vue de leur aliénation, des biens placés sous main de 
justice dont la conservation n’est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité et dont la confiscation est 
prévue par la loi.

Lorsqu’il est procédé à la vente du bien par le service 
de gestion des avoirs saisis ou confisqués, le produit de 
celle-ci est consigné à partir du jour de la vente jusqu’à 
dix-huit mois après le jour où la décision de non-lieu, 
de relaxe, d’acquittement ou de condamnation a acquis 
un caractère définitif.
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Le juge des libertés peut également ordonner la 
destruction des biens meubles placés sous main de 
justice dont la conservation n’est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité et dont la détention ou l’usage 
est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes 
ou des biens.

Les décisions prises en application des douzième et 
treizième alinéas font l’objet d’une ordonnance motivée 
du juge des libertés. Elles sont notifiées au procureur 
général ainsi qu’à la personne chez laquelle la visite 
domiciliaire a eu lieu, au propriétaire du bien ou du 
droit saisi, et, s’ils sont connus, aux tiers ayant des 
droits sur les objets saisis. Elles peuvent être déférées à 
la Chambre du conseil de la Cour d’appel, sur simple 
requête, dans un délai de quinze jours à compter de la 
notification de l’ordonnance. L’appel des décisions 
prises en application du douzième alinéa n’a pas d’effet 
suspensif  ; l’appel de celles prises en application du 
treizième alinéa est suspensif.

Article 81-7-4  : Lorsque la visite domiciliaire est 
exercée dans les conditions prévues à l’article 81-7-1, 
le procureur général et la personne visée au 
paragraphe  IV de l’article 81-7-1 ont seuls le droit de 
prendre connaissance des éléments découverts lors des 
visites domiciliaires et permettant d’établir l’existence 
d’une infraction ou d’en déterminer l’auteur, et 
notamment, des documents, données informatiques, 
papiers ou autres objets utiles à la manifestation de la 
vérité. Le procureur général ne peut pas saisir des 
documents, données informatiques, papiers ou autres 
objets, étrangers à l’infraction ou aux infractions 
mentionnées dans la décision visée aux paragraphes I et 
II de l’article 81-7-1.

Le procureur général veille à ce que les investigations 
conduites ne portent pas atteinte au secret professionnel, 
à l’indépendance de la justice ou au secret médical et, 
le cas échéant, au libre exercice de la profession 
d’avocat. 

La personne visée au paragraphe IV de 
l’article  81‑7‑1 peut, si elle l’estime irrégulière, 
s’opposer à la saisie des éléments découverts lors des 
visites domiciliaires et permettant d’établir l’existence 
d’une infraction ou d’en déterminer l’auteur, et 
notamment, des documents, données informatiques, 
papiers ou autres objets. Ces éléments litigieux sont 
alors placés sous scellé fermé et il est dressé procès-
verbal, non-joint à la procédure, mentionnant les 
objections de la personne visée au paragraphe IV de 
l’article 81-7-1. Le ou les indices litigieux ainsi que le 
procès-verbal sont transmis sans délai au juge des 
libertés avec l’original ou une copie de la procédure. 

Dans les cinq jours ouvrables de la réception de ces 
pièces, le juge des libertés statue, à peine de nullité de 
la saisie, sur la contestation par ordonnance motivée et 
après avoir entendu le procureur général et les personnes 
visées aux paragraphes I et IV de l’article 81-7-1. 

Lorsque la visite domiciliaire est effectuée dans les 
locaux de l’Ordre des avocats ou de l’Ordre des 
médecins, les attributions confiées au juge des libertés 
au présent article sont exercées par le président du 
tribunal de première instance qui doit être préalablement 
avisé de la mesure.

Le scellé peut être ouvert par le juge des libertés en 
présence des personnes mentionnées au quatrième 
alinéa. S’il estime qu’il n’y a pas lieu à saisir le ou les 
éléments mentionnés au troisième alinéa, il ordonne la 
restitution immédiate ainsi que la destruction du procès-
verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à 
cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé 
et du procès-verbal à la procédure, sans préjudice d’une 
éventuelle demande ultérieure de nullité de la saisie.

L’ordonnance prise en application du précédent 
alinéa est notifiée au procureur général et aux personnes 
visées aux paragraphes I et IV de l’article 81-7-1. Elle 
peut être déférée à la Chambre du conseil de la Cour 
d’appel, sur simple requête, dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification de l’ordonnance. Cet 
appel n’est pas suspensif.

Article 81-8  : La recherche d’indices peut s’opérer, 
par l’officier de police judiciaire, ou sous leur contrôle, 
par les agents de police judiciaire, à toute heure, au 
moyen de fouilles sur une personne, un véhicule ou 
l’inspection d’un bagage, effectuées dans tous endroits 
autres qu’un lieu immobilier clos.

Les fouilles à corps intégrales ou les investigations 
corporelles internes ne peuvent être réalisées que dans 
le cadre d’une mesure de garde à vue et dans les 
conditions prévues aux articles 60-1 et suivants.

Article 81-8-1  : S’il y a lieu de rechercher, à bord 
d’un navire, des indices permettant d’établir l’existence 
d’une infraction ou d’en déterminer l’auteur, l’officier 
de police judiciaire, peut accéder à bord et procéder à 
une visite des navires présents dans les eaux territoriales 
ou intérieures monégasques.

La visite se déroule en présence du propriétaire du 
navire ou du capitaine de ce dernier ou de son 
représentant. Est considérée comme le capitaine la 
personne qui exerce, de droit ou de fait, le 
commandement, la conduite ou la garde du navire lors 
de la visite. 
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La visite comprend l’inspection des extérieurs ainsi 
que des cales, des soutes et des locaux.

La visite des locaux spécialement aménagés à un 
usage d’habitation peut être faite que conformément 
aux dispositions relatives aux visites domiciliaires 
prévues par les articles 81-7 à 81-7-4. Le navire n’est 
immobilisé que le temps strictement nécessaire au 
déroulement de la visite, dans la limite de douze heures.

La fouille des personnes présentes sur le navire est 
réalisée dans les conditions prévues à l’article 81-8.

L’officier de police judiciaire responsable de la visite 
établit un procès-verbal du déroulement des opérations 
à destination du procureur général et l’informe sans 
délai de toute infraction constatée.

Article 81-9  : Les personnes convoquées par un 
officier de police judiciaire pour les nécessités de 
l’enquête sont tenues de comparaître. 

L’officier de police judiciaire peut, avec l’autorisation 
écrite et préalable du procureur général, contraindre à 
comparaître par la force publique toute personne qui 
n’a pas répondu à sa convocation ou dont on peut 
craindre qu’elle n’y réponde pas.

Le procureur général peut décerner un mandat 
d’amener à l’encontre de toute personne recherchée 
comme auteur d’un crime ou d’un délit non flagrant, ou 
suspectée d’avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction, ou de se préparer à en commettre une.

Article 81-10  : Dans le cadre d’une enquête 
préliminaire, l’officier de police judiciaire ou, sous son 
contrôle, l’agent de police judiciaire, peut effectuer des 
contrôles d’identité, conformément à l’article 2 de la loi 
n°  1.430 du 13  juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale relatif 
aux contrôles d’identité.

L’interpellation d’une personne recherchée comme 
auteur d’un crime ou d’un délit non flagrant, ou 
suspectée d’avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction, ou de se préparer à en commettre une, peut 
résulter d’un contrôle d’identité effectué par les agents 
de police judiciaire. Ces derniers en informent 
immédiatement l’officier de police judiciaire qui peut 
décider :

-	� d’une rétention, qui ne saurait excéder 
quatre  heures, sur place ou dans les locaux de 
police au sein desquels elle est conduite au besoin 
par le recours à la force publique ;

-	 de se transporter sur les lieux ; 
-	� de placer éventuellement la personne concernée en 

garde à vue.

Il en avise le procureur général sans délai.

Article 81-11  : Dans le cadre d’une enquête 
préliminaire, l’officier de police judiciaire peut décider 
du placement en garde à vue d’une personne, ou 
procéder à l’audition de toute personne sous le régime 
de l’audition libre conformément au Titre IV bis.

Article 81-12  : À tout moment de l’enquête 
préliminaire, le procureur général peut indiquer à la 
personne mise en cause, à la victime ou à leurs avocats 
qu’une copie de tout ou partie du dossier de la procédure 
est mise à leur disposition ou, le cas échéant, celle de 
leurs avocats, et qu’ils ont la possibilité de formuler 
toutes observations qui leur paraîtraient utiles.

Toute personne mise en cause dans le cadre d’une 
enquête préliminaire et qui a fait l’objet d’un des actes 
prévus au sein du présent titre peut, six mois après 
l’accomplissement du premier de ces actes, demander 
au procureur général, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, ou par l’intermédiaire de 
son avocat, de consulter le dossier de la procédure afin 
de formuler ses observations.

La victime qui a déposé plainte dans le cadre de cette 
enquête dispose des mêmes droits à l’issue d’un délai 
de six mois après le dépôt de la plainte. 

Lorsque l’enquête préliminaire lui paraît terminée, 
dans le cas où une demande de consultation du dossier 
lui a été présentée en application des deux alinéas 
précédents, ou à défaut, s’il l’estime opportun, le 
procureur général, avise le mis en cause, la victime, ou 
leurs avocats, de la mise à la disposition d’une copie de 
la procédure et de la possibilité de formuler des 
observations et de demander l’accomplissement d’actes 
leur paraissant utiles à la manifestation de la vérité dans 
un délai de deux mois.

Les observations ou demandes d’actes de la personne 
concernée par l’enquête préliminaire, la victime ou 
leurs avocats, sont versées au dossier de la procédure.

Le procureur général apprécie les suites devant être 
apportées à ces observations et demandes d’actes. Il en 
informe les personnes concernées dans un délai 
d’un  mois à compter de leur réception. Les décisions 
prises par le procureur général en application du présent 
article ne peuvent pas faire l’objet d’un recours.

Article 81-13  : La durée des saisies ordonnées en 
application des articles 81-7-3, 81-7-4 ou 81-8 est fixée 
à un an. Elles peuvent être renouvelées pour une même 
durée avant l’expiration de ce délai dans les conditions 
prévues par ces articles.



JOURNAL DE MONACOVendredi 16 décembre 2022 3809

Tant qu’une information judiciaire n’a pas été 
ouverte, ni une juridiction saisie, toute personne 
concernée par une enquête préliminaire ou toute autre 
personne qui prétend avoir droit sur un objet placé sous 
la main de la justice peut en réclamer la restitution au 
juge des libertés.

Si la demande émane de la personne concernée par 
l’enquête préliminaire ou de la victime, elle est 
communiquée à l’autre partie ainsi qu’au procureur 
général. Si elle émane d’un tiers, elle est communiquée 
à la personne concernée par l’enquête préliminaire, à la 
victime et au procureur général.

Les observations qu’elle peut comporter doivent être 
produites dans les huit jours de cette communication.

Les seules pièces mises à la disposition des parties 
sont celles qui se rapportent à la saisie, sauf application 
de l’article 81-12. Les tiers ne peuvent pas prétendre à 
la mise à disposition de la procédure.

La décision du juge des libertés peut être déférée à la 
Chambre du conseil de la Cour d’appel, sur simple 
requête, dans les quinze jours de la notification aux 
parties intéressées. Cet appel n’est pas suspensif.

Les tiers peuvent être entendus par la Chambre du 
conseil de la Cour d’appel. Les tiers ne peuvent 
toutefois pas prétendre à la mise à disposition de la 
procédure. ».

Art. 4.
Est inséré après l’article 374-1 du Code de procédure 

pénale, un article 374-2 rédigé comme suit :

« Article 374-2  : Le procureur général peut donner 
instructions à l’officier de police judiciaire d’établir et 
de notifier le procès-verbal prévu à l’article précédent. ».

Art. 5.
À l’article  368 du Code de procédure pénale, sont 

ajoutés, après les termes «  le ministère public  », les 
termes «  ou par l’officier de police judiciaire sur 
instructions du procureur général ».

Art. 6.
L’intitulé de la Section II du Titre II du Livre II du 

Code de procédure pénale est modifié comme suit  : 
« De la procédure de comparution immédiate ».

Art. 7.
Est inséré après l’article 399 du Code de procédure 

pénale, un article 399-1 rédigé comme suit : 

«  Article 399-1  : Les dispositions de l’article  399 
sont également applicables en cas d’infraction non 
flagrante faisant encourir une peine d’emprisonnement 
supérieure ou égale à trois ans. ».

Art. 8.

Est inséré, après l’article 396 du Code de procédure 
pénale, un article 396-1 rédigé comme suit : 

« Article 396-1  : Avant de statuer, le tribunal peut 
ordonner qu’il soit informé, dans les conditions du 
Titre VI du Livre I, quant aux infractions révélées par 
le dossier de la procédure, même à l’égard des 
personnes ou sur des faits non compris dans les 
réquisitions du Ministère public. En ce cas, il détaille 
dans le jugement les investigations à accomplir et 
charge de ce supplément d’information l’un de ses 
membres, qui ne pourra concourir au jugement. Le 
tribunal fixe la date à laquelle l’affaire sera renvoyée 
devant lui aux fins de jugement. Il statue, le cas échéant, 
sur le maintien du mandat d’arrêt sans que ses effets ne 
puissent excéder quatre mois. L’appel contre le 
jugement ne peut porter que sur le maintien du mandat 
d’arrêt. La Chambre du conseil de la Cour d’appel ainsi 
saisie devra rendre sa décision dans un délai de dix 
jours ouvrés suivant la déclaration d’appel.

Aussitôt que les actes d’enquête énumérés ont été 
effectués, le juge en charge de ce supplément remet le 
dossier au greffe. Il en informe les parties et, le cas 
échéant, leur avocat. Le Ministère public, le prévenu et 
la partie civile ainsi que leurs défenseurs, disposent 
d’un délai de dix jours pour prendre connaissance de 
cette procédure, et formuler des observations. La nullité 
des actes d’enquêtes ainsi réalisés ne pourra être 
soulevée que devant la juridiction de jugement.

Le prévenu et la partie civile, ou leurs conseils, 
peuvent se faire délivrer, à leurs frais, copie des pièces 
de la procédure. Le juge transmet ensuite la procédure 
en l’état au président du tribunal, qui appelle l’affaire à 
la première audience utile et en informe les parties par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Si le tribunal estime que la complexité de l’affaire 
nécessite des investigations supplémentaires 
approfondies, il renvoie le dossier au Ministère public 
aux fins d’ouverture ou de réouverture d’une 
information judiciaire. Le tribunal maintient, le cas 
échéant, les effets du mandat d’arrêt jusqu’à la 
comparution du prévenu devant le juge d’instruction. 
Cette présentation doit intervenir dans un délai de 
24  heures, à défaut de quoi le prévenu est remis en 
liberté d’office. Le jugement du tribunal rendu 
conformément au présent alinéa est insusceptible de 
recours.
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Les dispositions du présent article sont également 
applicables aux procédures de flagrant délit et de 
comparution immédiate. ».

Art. 9.

Les structures visées au chiffre 2°) et les personnes 
réalisant la mission de médiation visée au chiffre 5°) de 
l’article  34-1 du Code de procédure pénale sont 
habilitées dans les conditions prévues par ordonnance 
souveraine. 

Les dispositions des chiffres 2°) et 5°) de 
l’article 34-1 du Code de procédure pénale entrent en 
vigueur dans un délai de six mois à compter de l’entrée 
en vigueur de la présente loi.

Dispositions Transitoires

Art. 10.

La présente loi entre en vigueur le 1er mai 2023.

Toutefois :

	 1°)	� Les dispositions des articles 34-1 à 34-3 
nouveaux du Code de procédure pénale 
sont applicables à compter du 1er mars 
2023, y compris aux faits commis avant 
cette date et pour lesquels le parquet 
général n’a pas encore statué sur l’action 
publique. 

	 2°)	� Les alinéas 4 et 5 de l’article 60-4 nouveau 
du Code de procédure pénale s’appliquent 
aux fouilles à corps réalisées à compter du 
1er mars 2023. 

	 3°)	� L’alinéa 4 de l’article  60-9 nouveau du 
Code de procédure pénale s’applique aux 
gardes à vue débutées à compter du 1er 
mars 2023. 

	 4°)	� L’article  60-15 nouveau du Code de 
procédure pénale s’applique aux auditions 
débutées à compter du 1er mars 2023. 

	 5°)	� Les articles 81-1-1 à 81-3-3 et 81-12 
nouveaux du Code de procédure pénale 
sont applicables aux enquêtes préliminaires 
ouvertes, à la date d’enregistrement au 
parquet général ou à la direction de la 
sûreté publique, à compter du 1er mars 
2023 aux enquêtes en cours, ainsi qu’à 
celles ouvertes postérieurement. 

	 6°)	� Les articles 374-2 et 399-1 nouveaux du 
Code de procédure pénale et l’article  368 
du Code procédure pénale, tel que modifié 
par la présente loi, s’appliquent aux 
enquêtes en cours à la date du 1er mars 
2023.

	 7°)	� L’article  396-1 nouveau du Code de 
procédure pénale s’applique aux procédures 
renvoyées à une juridiction de jugement, à 
la date de la citation, à compter du 1er mars 
2023. En cas de pluralité de citations, la 
première date est retenue. 

	 8°)	� L’article  81-4 nouveau du Code de 
procédure pénale est applicable aux 
enquêtes non flagrantes en cours au 1er mai 
2023, ainsi qu’à celles ouvertes 
postérieurement. 

	 9°)	� Les articles 81-5, 81-7 et 81-7-1 à 81-7-4 
nouveaux du Code de procédure pénale 
sont applicables aux visites domiciliaires et 
saisies réalisées ou requises à compter du 
1er mai 2023. 

	 10°)	� L’article  81-6 nouveau du Code de 
procédure pénale est applicable aux 
expertises requises à compter du 1er mai 
2023.

	 11°)	� L’article  81-6-1 nouveau du Code de 
procédure pénale est applicable aux 
réquisitions délivrées et datées à compter 
du 1er mai 2023. 

	 12°)	� L’article  81-8 nouveau du Code de 
procédure pénale est applicable aux fouilles 
sur une personne, un véhicule ou 
l’inspection d’un bagage réalisées à 
compter du 1er mai 2023. 

	 13°)	� L’article  81-8-1 nouveau du Code de 
procédure pénale est applicable aux 
inspections de navires et à la fouille des 
personnes présentes réalisées à compter du 
1er mai 2023.

	 14°)	� Les alinéas 1er et 2 de l’article 81-9 nouveau 
du Code de procédure pénale sont 
applicables aux convocations aux fins de 
comparution délivrées à compter du 1er mai 
2023. L’alinéa 3 de l’article 81-9 nouveau 
du Code de procédure pénale est applicable 
aux enquêtes en cours. 
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	 15°)	� L’article  81-10 nouveau du Code de 
procédure pénale est applicable aux 
contrôles d’identité et interpellations 
réalisées à compter du 1er mai 2023.

	 16°)	� L’article  81-11 nouveau du Code de 
procédure pénale s’applique aux gardes à 
vue et auditions libres débutées à compter 
du 1er mai 2023.

	 17°)	� L’article  81-14 nouveau du Code de 
procédure pénale s’applique aux saisies 
ordonnées à compter du 1er mai 2023.

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Le Dossier Législatif - Travaux Préparatoires de la 
Loi est en annexe du présent Journal de Monaco.

 

Loi n° 1.534 du 9 décembre 2022 modifiant certaines 
dispositions du Code pénal et du Code de procédure 
pénale relatives à l’instruction et au pourvoi en 
révision en matière pénale.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 30 novembre 2022.

Article Premier.
Les deuxième et troisième alinéas de l’article 31 du 

Code de procédure pénale sont modifiés comme suit :

« Toute personne qui concourt à cette procédure, ou 
appelée à prêter son concours professionnel à celle-ci, 
hormis l’avocat dans sa seule communication du 
contenu des actes de la procédure à son client, est tenue 
au secret professionnel selon les dispositions de 
l’article 308 du Code pénal.

Toutefois, afin d’éviter la propagation d’informations 
parcellaires ou inexactes ou pour mettre fin à un trouble 
à l’ordre public, le procureur général peut, d’office ou à 
la demande de la juridiction d’instruction, du juge 
d’instruction ou des parties, rendre publics des éléments 
objectifs tirés de la procédure ne comportant aucune 
appréciation sur le bien-fondé des charges retenues 
contre les personnes mises en cause, dans le respect des 
droits de la défense, des droits des victimes et des tiers 
ainsi que de la vie privée et familiale. ».

Art. 2.

L’article 74 du Code de procédure pénale est modifié 
comme suit :

«  La personne lésée par un crime ou un délit peut 
également saisir de sa constitution de partie civile un 
juge d’instruction.

Toutefois en matière délictuelle, lorsque la peine 
maximale encourue est inférieure ou égale à trois ans 
d’emprisonnement, la plainte avec constitution de 
partie civile en matière délictuelle n’est recevable que 
si une plainte a été déposée au préalable auprès des 
services de police ou devant le procureur général et, 
que soit le procureur général a fait connaître sa décision 
de classer sans suite la plainte, soit qu’un délai de trois 
mois s’est écoulé depuis que la personne a déposé 
plainte sans qu’aucun acte d’enquête n’a été réalisé.

Le plaignant peut toujours se constituer partie civile 
tant que l’information n’est pas close. ».

Art. 3.

Est inséré, après l’article  74 du Code de procédure 
pénale, un article 74-1 rédigé comme suit :

« Article 74-1 : Le juge d’instruction communique la 
plainte dans les trois jours ouvrés au procureur général 
qui, dans le même délai, présente requête au président 
du tribunal de première instance en vue de la désignation 
du juge chargé de l’instruire.
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Lorsque la plainte n’est pas suffisamment motivée, 
le procureur général peut, avant de prendre ses 
réquisitions et s’il n’y a pas été procédé d’office par le 
juge d’instruction, demander à ce magistrat d’entendre 
la partie civile et, le cas échéant, de l’inviter à produire 
toutes pièces à l’appui de sa plainte. 

Le procureur général fait retour du dossier au juge 
d’instruction en y joignant ses réquisitions.

Si le procureur général requiert une information, le 
réquisitoire peut être pris contre personne dénommée 
ou non dénommée. La saisine du juge d’instruction est 
délimitée par la plainte avec constitution de partie 
civile.

Le procureur général prend un réquisitoire de refus 
d’informer lorsque le juge d’instruction n’est pas 
compétent, lorsque les faits allégués ne peuvent 
comporter aucune poursuite ou enfin, lorsque les faits, 
même s’ils sont établis, ne peuvent admettre aucune 
qualification pénale. Si le juge d’instruction ne fait pas 
droit aux réquisitions de refus d’informer, il doit statuer 
par ordonnance motivée qui peut être frappée d’appel 
par le parquet général. S’il y fait droit, l’ordonnance 
par laquelle il statue peut donner lieu à appel de la part 
de la partie civile et si la chambre du conseil infirme sa 
décision, il est tenu de procéder à l’information. Même 
en l’absence de réquisition à cette fin, le juge peut 
prendre une ordonnance de refus d’informer ainsi qu’il 
est dit aux articles 84 et 85, cette ordonnance peut être 
frappée d’appel par le parquet général et par la partie 
civile. ».

Art. 4.

L’article 77 du Code de procédure pénale est modifié 
comme suit :

« La personne qui entend se constituer partie civile 
et qui ne bénéficie pas de l’assistance judiciaire doit, au 
préalable, déposer au greffe général, la somme 
présumée nécessaire pour les frais de la procédure dont 
elle peut être tenue. Ladite somme est arbitrée, suivant 
le cas, par le juge d’instruction ou le tribunal saisi en 
fonction des frais prévisibles de la procédure et de ses 
ressources et charges. Le juge d’instruction ou le 
tribunal peut dispenser de consignation la partie civile. 

Faute de consignation dans le délai imparti par le 
juge d’instruction ou le tribunal, la plainte avec 
constitution de partie civile ou la citation directe est 
irrecevable. ».

Art. 5.

L’article 82 du Code de procédure pénale est modifié 
comme suit :

«  Hormis le cas particulier prévu à l’article  62-1, 
l’instruction est l’ensemble des actes accomplis ou 
délégués par le juge d’instruction ayant pour objet de 
rechercher les auteurs, coauteurs et complices 
d’infractions, de rassembler les preuves et de prendre 
les mesures destinées à permettre aux juridictions de 
statuer en connaissance de cause.

L’instruction est obligatoire en matière criminelle et 
facultative dans les autres cas sauf dispositions 
particulières.

L’instruction est menée à charge et à décharge. ».

Art. 6.

L’article 83 du Code de procédure pénale est modifié 
comme suit :

«  Le juge d’instruction est saisi soit par les 
réquisitions du ministère public, soit par la plainte de la 
partie lésée, dans les conditions prévues par les articles 
74 et 77. 

Sauf les dispositions spéciales en matière de 
poursuite des crimes et délits commis par la voie de 
presse, les réquisitions du procureur général devront 
spécifier les faits reprochés.

À peine de nullité, elles devront également indiquer 
leur qualification juridique et les dispositions légales 
applicables, les circonstances de temps et de lieu de la 
commission de l’infraction, et devront être datées et 
signées. ».

Art. 7.

Sont insérés, après l’article 88 du Code de procédure 
pénale, les articles 88-1, 88-2 et 88-2-1 rédigés comme 
suit :
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«  Article 88-1  : Le juge d’instruction procède à 
l’inculpation de toute personne contre laquelle existent 
des indices graves et concordants rendant vraisemblable 
qu’elle ait pu participer, comme auteur ou comme 
complice, à la commission des faits dont il est saisi.

Le juge d’instruction ne peut inculper une personne 
qu’après l’avoir préalablement entendue en ses 
observations ou l’avoir mise en mesure de le faire, en 
présence de son avocat si elle en fait la demande, soit 
dans le cadre de l’interrogatoire de première 
comparution dans les conditions prévues par 
l’article  166, soit en tant que témoin assisté 
conformément aux dispositions des articles 147-11 et 
147-12.

Le juge d’instruction ne peut inculper une personne 
que s’il estime ne pas pouvoir recourir au statut de 
témoin assisté.

Article 88-2 : Toute personne peut être présentée au 
juge d’instruction en vue de son inculpation soit sur les 
réquisitions du procureur général, soit sur décision du 
juge d’instruction dans le cadre de sa commission 
rogatoire. 

Article 88-2-1  : Sans préjudice des dispositions de 
l’article  88-2, le juge d’instruction peut informer une 
personne par lettre recommandée qu’elle est convoquée, 
dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours ni 
supérieur à deux mois, pour qu’il soit procédé à sa 
première comparution, dans les conditions prévues par 
l’article 166. 

Cette lettre indique la date et l’heure de la 
convocation et précise que l’inculpation ne pourra 
intervenir qu’à l’issue de la première comparution de la 
personne devant le juge d’instruction. 

Elle donne connaissance à la personne de chacun des 
faits dont ce magistrat est saisi et pour lesquels 
l’inculpation est envisagée, tout en précisant leur 
qualification juridique. 

Elle informe la personne de son droit à choisir un 
défenseur parmi les avocats-défenseurs ou les avocats 
exerçant près la cour d’appel de Monaco ou à demander 
qu’il lui en soit désigné un d’office, ce choix ou cette 
demande devant être portés à la connaissance du juge 
d’instruction soit par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception, soit par déclaration auprès du 
greffier du juge d’instruction. 

L’avocat choisi ou désigné est convoqué au plus tard 
cinq jours ouvrables avant la première comparution et a 
accès au dossier dans les conditions prévues par 
l’article 169. ».

Art. 8.
L’article 89 du Code de procédure pénale est modifié 

comme suit :

« Dès le début de l’information, le juge d’instruction 
avertit la victime d’une infraction de l’ouverture d’une 
procédure, de son droit de se constituer partie civile et 
des modalités d’exercice de ce droit. Si la victime est 
mineure ou frappée d’incapacité, l’avis est donné à ses 
représentants légaux.

L’avis prévu à l’alinéa précédent informe la victime 
de son droit à choisir un défenseur parmi les avocats-
défenseurs ou les avocats exerçant près la cour d’appel 
de Monaco ou à demander qu’il lui en soit désigné un 
dans les formes et conditions fixées par la loi n° 1.378 
du 18 mai 2011 relative à l’assistance judiciaire. 

Le juge d’instruction avertit le Ministère public et la 
partie civile de toute inculpation. ».

Art. 9.
Sont insérés, après l’article 99 du Code de procédure 

pénale, les articles 99-1, 99-2 et 99-3 rédigés comme 
suit :

«  Article 99-1  : I. La perquisition ne peut être 
effectuée qu’à la suite d’une décision écrite et motivée 
prise par le juge d’instruction si elle a lieu au sein :

1°)	�des locaux d’une entreprise de presse, d’une 
entreprise de communication audiovisuelle, 
d’une entreprise de communication au public en 
ligne, d’une agence de presse, dans les véhicules 
professionnels de ces entreprises ou agences ou 
du domicile d’un journaliste lorsque ces 
investigations sont liées à son activité 
professionnelle ;

2°)	�du cabinet d’un avocat ou de son domicile et des 
locaux de l’Ordre des avocats ;

3°)	du cabinet du Bâtonnier ou de son domicile ;

4°)	�des locaux d’une juridiction ou au domicile 
d’une personne exerçant des fonctions 
juridictionnelles, si la perquisition tend à la saisie 
de documents susceptibles d’être couverts par le 
secret du délibéré ;

5°)	�des bureaux des présidents de juridiction ou de 
leur domicile ;

6°	� du bureau du procureur général ou de son 
domicile ;

7°)	�du cabinet d’un médecin ou de son domicile et 
des locaux de l’Ordre des médecins ;
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8°)	� du cabinet du Président du Conseil de l’ordre 
des médecins ou de son domicile ;

9°)	� de l’étude d’un notaire ou d’un huissier ou de 
leur domicile ;

10°)	� du bureau d’un Conseiller national ou de son 
domicile ;

11°)	� du bureau ou du Président du Conseil national 
ou de son domicile ;

12°)	� du bureau du Directeur des Services Judiciaires 
ou de son domicile ;

13°)	� du bureau du Ministre d’État ou de son 
domicile ;

14°)	� du bureau des Conseillers de Gouvernement-
Ministres ou de leur domicile.

Lorsque la perquisition est justifiée par la mise en 
cause de la personne visée à l’alinéa premier dans le 
cadre de son activité professionnelle, elle ne peut être 
autorisée que s’il existe des raisons plausibles de le 
soupçonner d’avoir commis ou tenté de commettre, en 
tant qu’auteur ou complice, l’infraction qui fait l’objet 
de la procédure ou une infraction connexe au sens de 
l’article 27. 

II. La décision visée à l’alinéa premier indique la 
nature de l’infraction ou des infractions sur lesquelles 
portent les investigations, les raisons justifiant la 
perquisition, l’objet de celle-ci et sa proportionnalité au 
regard de la nature et de la gravité des faits.

III. En ce cas, par dérogation au second aliéna de 
l’article  94, seul un magistrat peut effectuer la 
perquisition. Il veille au respect des droits qui sont 
reconnus aux professionnels et personnes visés à 
l’alinéa premier afin de garantir, notamment, la vie 
privée de leurs clients ou patients et le secret de leur 
correspondance. La décision visée à l’alinéa premier 
est portée à la connaissance de la personne présente sur 
les lieux, visée au paragraphe IV, dès le début de 
l’opération. Une copie de la décision lui est remise.

IV. Lorsqu’il est fait application du présent article, la 
perquisition ne peut avoir lieu sans la présence : 

1°)	�du directeur de l’entreprise ou de l’agence ou de 
son représentant, lorsque l’opération se déroule 
dans les locaux visés au chiffre 1 de l’alinéa 
premier ;

2°)	�du Bâtonnier ou de son représentant, lorsque 
l’opération se déroule dans les locaux visés au 
chiffre 2 de l’alinéa premier ;

3°)	� d’un membre du Conseil de l’Ordre des 
Avocats, lorsque l’opération se déroule dans les 
locaux visés au chiffre 3 de l’alinéa premier ;

4°)	� du Président de la juridiction ou de son 
représentant, lorsque l’opération se déroule dans 
les locaux visés au chiffre 4 de l’alinéa premier ;

5°)	� du Directeur des Services Judiciaires ou de son 
représentant, lorsque l’opération se déroule 
dans les locaux visés au chiffre 5 de l’alinéa 
premier ;

6°)	� du Directeur des Services Judiciaires ou de son 
représentant, lorsque l’opération se déroule 
dans les locaux visés au chiffre 6 de l’alinéa 
premier ;

7°)	� du Président du Conseil de l’Ordre des 
médecins ou de son représentant, lorsque 
l’opération se déroule dans les locaux visés au 
chiffre 7 de l’alinéa premier ;

8°)	� d’un membre du Conseil de l’Ordre des 
médecins, lorsque l’opération se déroule dans 
les locaux visés au chiffre 8 de l’alinéa premier ;

9°)	� d’un confrère désigné par le professionnel 
concerné par l’opération, lorsque l’opération se 
déroule dans les locaux visés au chiffre 9 de 
l’alinéa premier ;

10°)	� du Président du Conseil national ou de son 
représentant, lorsque l’opération se déroule dans 
les locaux visés au chiffre 10 de l’alinéa premier ;

11°)	� du vice-président du Conseil national ou de son 
représentant, lorsque l’opération se déroule dans 
les locaux visés au chiffre 11 de l’alinéa premier ;

12°)	�d’un membre du Conseil d’État, lorsque 
l’opération se déroule dans les locaux visés au 
chiffre 12 de l’alinéa premier ; 

13°)	�du Secrétaire Général du Gouvernement ou de 
son représentant, lorsque l’opération se déroule 
dans les locaux visés au chiffre 13 de l’alinéa 
premier ;

14°)	�du Ministre d’État ou de son représentant, 
lorsque l’opération se déroule dans les locaux 
visés au chiffre 14 de l’alinéa premier.

Article 99-2  : Le juge d’instruction et la personne 
visée au paragraphe IV de l’article  99-1 ont seuls le 
droit de prendre connaissance des éléments découverts 
lors de la perquisition et permettant d’établir l’existence 
d’une infraction ou d’en déterminer l’auteur, et 
notamment, des documents, données informatiques, 
papiers ou autres objets utiles à la manifestation de la 
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vérité. Le juge d’instruction ne peut pas saisir des 
documents, données informatiques, papiers ou autres 
objets, étrangers à l’infraction ou aux infractions 
mentionnées dans la décision visée aux paragraphes I et 
II de l’article 99-1. 

Le juge d’instruction veille à ce que les investigations 
conduites ne portent pas atteinte au secret professionnel, 
à l’indépendance de la justice ou au secret médical et, 
le cas échéant, au libre exercice de la profession 
d’avocat. 

La personne visée au paragraphe IV de 
l’article  81‑7‑1 peut, si elle l’estime irrégulière, 
s’opposer à la saisie des éléments découverts lors des 
perquisitions et permettant d’établir l’existence d’une 
infraction ou d’en déterminer l’auteur, et notamment, 
des documents, données informatiques, papiers ou 
autres objets. Ces éléments litigieux sont alors placés 
sous scellé fermé et il est dressé procès-verbal, non-
joint à la procédure, mentionnant les objections de la 
personne visée au paragraphe IV de l’article 81-7-1. Le 
ou les indices litigieux ainsi que le procès-verbal sont 
transmis sans délai au juge des libertés avec l’original 
ou une copie de la procédure. 

Dans les cinq jours ouvrables de la réception de ces 
pièces, le juge des libertés statue, à peine de nullité de 
la saisie, sur la contestation par ordonnance motivée 
non susceptible de recours et après avoir entendu le 
juge d’instruction et les personnes visées aux 
paragraphes I et IV de l’article 99-1. 

Lorsque la perquisition est effectuée dans les locaux 
de l’Ordre des avocats ou de l’Ordre des médecins, les 
attributions confiées au juge des libertés au présent 
article sont exercées par le président du tribunal de 
première instance qui doit être préalablement avisé de 
la mesure.

Le scellé peut être ouvert par le juge des libertés en 
présence des personnes mentionnées au quatrième 
alinéa. S’il estime qu’il n’y a pas lieu à saisir le ou les 
éléments mentionnés au troisième alinéa, il ordonne la 
restitution immédiate ainsi que la destruction du procès-
verbal des opérations et, le cas échéant, la cancellation 
de toute référence à ce document, à son contenu ou à 
cet objet qui figurerait dans le dossier de la procédure. 
Dans le cas contraire, il ordonne le versement du scellé 
et du procès-verbal à la procédure, sans préjudice d’une 
éventuelle demande ultérieure de nullité de la saisie.

Article 99-3 : S’il y a lieu de rechercher, à bord d’un 
navire, des indices permettant d’établir l’existence 
d’une infraction ou d’en déterminer l’auteur, le juge 
d’instruction, peut accéder à bord et procéder à une 
perquisition des navires présents dans les eaux 
territoriales ou intérieures monégasques.

La perquisition se déroule en présence du propriétaire 
du navire ou du capitaine de ce dernier ou de son 
représentant. Est considérée comme le capitaine la 
personne qui exerce, de droit ou de fait, le 
commandement, la conduite ou la garde du navire lors 
de la visite. 

La perquisition comprend l’inspection des extérieurs 
ainsi que des cales, des soutes et des locaux.

La perquisition des locaux spécialement aménagés à 
un usage d’habitation ne peut être faite que 
conformément aux dispositions des articles 95 à 98. Le 
navire n’est immobilisé que le temps strictement 
nécessaire au déroulement de la visite, dans la limite de 
douze heures. ».

Art. 10.
Les quatrième et cinquième alinéas de l’article 105 

du Code de procédure pénale sont modifiés comme 
suit :

« L’appel de la décision du juge d’instruction pourra 
être interjeté dans les quinze jours de sa notification 
aux parties intéressées. L’appel n’a pas d’effet 
suspensif. 

Le tiers a le droit d’être entendu par la chambre du 
conseil de la Cour d’appel et de formuler des 
observations. Il peut uniquement prétendre à la mise à 
disposition des pièces se rapportant à la saisie. ».

Art. 11.
L’intitulé de la sous-section II de la Section II, du 

Titre VI, du Livre I du Code de procédure pénale est 
modifié comme suit :

«  - Des sonorisations et des fixations d’images de 
certains lieux ou véhicules et de la géolocalisation de 
certains véhicules ou objets ».

Art. 12.
L’article  106-12 du Code de procédure pénale est 

modifié comme suit :

« Lorsque les nécessités de l’information l’exigent, 
et pour les infractions relevant de la criminalité et de la 
délinquance organisées, celles prévues aux articles 218 
à 219, 220 à 224, 225, 226, 243 à 246, 265, 266, 268 à 
269-1, 273, 275 à 278, 280 à 294-8, 391-1 à 391-12 du 
Code pénal, ainsi que celles prévues par la loi n° 890 
du 10  juillet 1970 relative aux stupéfiants, le juge 
d’instruction peut, après avis du procureur général, 
autoriser, par ordonnance motivée, les officiers de 
police judiciaire commis sur commission rogatoire à 
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mettre en place un dispositif technique ayant pour 
objet, sans le consentement des intéressés, la captation, 
la fixation, la transmission et l’enregistrement de 
paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à 
titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules 
privés ou publics ou de l’image d’une ou plusieurs 
personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations 
sont effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge 
d’instruction. ».

Art. 13.
Sont insérés, au sein de la sous-section II de la 

Section II, du Titre VI, du Livre I du Code de procédure 
pénale, après l’article  106-16, les articles 106-16-1 à 
106-16-5 rédigés comme suit :

«  Article 106-16-1  : Lorsque les nécessités de 
l’information l’exigent, et pour tout crime ou délit puni 
d’au moins cinq ans d’emprisonnement, le juge 
d’instruction peut, après avis du procureur général, 
autoriser, par ordonnance motivée, les officiers de 
police judiciaire commis sur commission rogatoire à 
mettre en place un dispositif technique ayant pour 
objet, sans le consentement des intéressés, la localisation 
en temps réel, sur l’ensemble du territoire national, 
d’une personne, à l’insu de celle-ci, d’un véhicule ou 
de tout autre objet, sans le consentement de son 
propriétaire ou de son possesseur. Ces opérations sont 
effectuées sous l’autorité et le contrôle du juge 
d’instruction.

Le juge d’instruction peut, aux seules fins de mettre 
en place ou de retirer le dispositif technique mentionné 
à l’alinéa précédent, autoriser par décision écrite les 
officiers de police judiciaire à s’introduire, y compris 
en dehors des heures prévues à l’article 98, dans tous 
lieux privés, notamment ceux destinés ou utilisés à 
l’entrepôt de véhicules, fonds, valeurs, marchandises 
ou matériel, ou dans un véhicule situé sur la voie 
publique ou dans de tels lieux, à l’insu ou sans le 
consentement du propriétaire ou de l’occupant des 
lieux ou du véhicule ou de toute personne titulaire d’un 
droit sur ceux-ci.

Article 106-16-2 : Le dispositif technique mentionné 
à l’article 106-16-1 ne peut concerner les lieux visés au 
paragraphe I de l’article  99-1, ni être mis en œuvre 
dans le véhicule, des personnes visées à ce même 
article.

Toutefois, par dérogation au premier alinéa, la cour 
d’appel siégeant en chambre du conseil peut, lorsque 
les nécessités de l’information l’exigent, et sur requête 
motivée du juge d’instruction, autoriser la mise en 
place d’un tel dispositif, après en avoir informé, chacun 
pour ce qui le concerne, les personnes visées au 
paragraphe IV de l’article 99-1.

Article 106-16-3  : La commission rogatoire donnée 
à l’officier de police judiciaire pour effectuer les 
opérations prescrites en vertu de l’article 106-16-1 doit 
mentionner tous les éléments permettant d’identifier la 
personne, le véhicule ou tout autre objet visés, 
l’infraction qui motive le recours aux mesures 
techniques à mettre en œuvre ainsi que la durée de 
celles-ci. Ces mesures ne peuvent excéder un mois à 
compter de leur mise en œuvre. Elles peuvent être 
renouvelées dans les mêmes conditions de forme et de 
durée, sans pouvoir excéder un an. 

Si l’instruction concerne l’une des infractions 
mentionnées à l’article 106-12, ces mesures ne peuvent 
excéder deux mois à compter de leur mise en œuvre. 
Elles peuvent être renouvelées dans les mêmes 
conditions de forme et de durée, sans pouvoir excéder 
deux ans.

Article 106-16-4 : Le juge d’instruction ou l’officier 
de police judiciaire commis par lui dresse procès-verbal 
de chacune des opérations de mise en place du dispositif 
technique mentionné à l’article  106-16-1 et des 
opérations d’enregistrement des données de localisation. 
Ce procès-verbal mentionne la date et l’heure 
auxquelles l’opération a commencé et celles auxquelles 
elle s’est terminée.

Les enregistrements sont placés sous scellés fermés. 
Les dispositions de l’article 106-10 leur sont applicables.

Article 106-16-5 : Le juge d’instruction ou l’officier 
de police judiciaire commis par lui décrit ou transcrit 
dans un procès-verbal qui est versé au dossier les 
données enregistrées qui sont utiles à la manifestation 
de la vérité. ».

Art. 14.
Est inséré après le second alinéa de l’article 125 du 

Code de procédure pénale, un troisième alinéa rédigé 
comme suit :

«  Ne peuvent être entendues comme témoins les 
personnes à l’encontre desquelles il existe des indices 
rendant vraisemblable qu’elles aient pu participer, 
comme auteur ou comme complice, à la commission 
des faits dont le juge d’instruction est saisi. Les 
déclarations des personnes entendues comme témoins 
ne peuvent être utilisées comme élément à charge à leur 
encontre. ».

Art. 15.
Est inséré, au sein de la Section IV du Titre VI du 

Livre I du Code de procédure pénale, après 
l’article  147‑6, un paragraphe 3 intitulé «  Du témoin 
assisté » comprenant les articles 147-7 à 147-13 rédigés 
comme suit :
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« § 3. - Du témoin assisté

Article 147-7  : Toute personne nommément visée 
par un réquisitoire introductif ou par un réquisitoire 
supplétif et qui n’est pas inculpée ne peut être entendue 
par le juge d’instruction que comme témoin assisté. 

Toute personne nommément visée par une plainte ou 
mise en cause par la victime peut être entendue par le 
juge d’instruction comme témoin assisté.

Toute personne mise en cause par un témoin, ou 
contre laquelle existent de simples indices rendant 
plausible sa participation aux faits dont est saisi le juge 
d’instruction peut être entendue par lui comme témoin 
assisté.

Toute personne visée aux deuxième et troisième 
alinéas et qui en fait la demande, doit être entendue 
comme témoin assisté.

Article 147-8  : Le témoin assisté a droit, dans les 
conditions précisées au deuxième alinéa, à l’assistance 
d’un avocat, lequel est avisé préalablement des 
auditions et a accès au dossier de la procédure. 

Le juge d’instruction informe le témoin assisté qu’il a 
le droit de choisir un défenseur parmi les avocats-
défenseurs ou les avocats exerçant près la Cour d’appel de 
Monaco ou qu’il lui en sera désigné un d’office par le 
Président du tribunal s’il en fait la demande. Le cas 
échéant, il est fait application des dispositions des 
articles 139 et 140.

En cas de pluralité de défenseurs et sauf indication 
contraire de l’intéressé par nouvelle déclaration au 
greffe du juge d’instruction ou par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception adressée au juge 
d’instruction, les convocations et notifications seront 
adressées au premier défenseur désigné conformément 
au deuxième alinéa.

Le témoin assisté peut demander au juge d’instruction 
à être confronté avec la personne qui le met en cause 
dans les formes prescrites à l’article 91-1.

Il peut formuler des requêtes en annulation 
conformément aux dispositions de l’article 209.

Le témoin assisté peut déposer des observations 
écrites. Il a le droit d’obtenir la notification des 
ordonnances de règlement.

Article 147-9 : Le juge d’instruction avise le témoin 
assisté, par lettre recommandé avec demande d’avis de 
réception, qu’il sera entendu en cette qualité. Il précise 
la date et l’heure de l’audition et l’informe de ses droits 
mentionnés à l’article  147-8. Il lui demande de lui 
indiquer en retour le nom du défenseur choisi ou s’il 
souhaite qu’il lui en soit désigné un d’office.

Lors de la première audition, le juge d’instruction 
constate l’identité du témoin assisté et porte à sa 
connaissance le réquisitoire introductif, la plainte ou la 
dénonciation. Il l’informe de son droit de faire des 
déclarations, de répondre aux questions qui lui sont 
posées ou de garder le silence, ainsi que des droits 
mentionnés à l’article 147-8.

Les dispositions de l’article  171 applicable à 
l’inculpé reçoivent application. 

Article 147-10  : Le témoin assisté ne peut faire 
l’objet de mesures de contrainte sur sa personne.

Le témoin assisté ne peut être renvoyé devant une 
juridiction de jugement ou être mis en accusation.

Le témoin assisté ne prête pas serment.

Article 147-11  : Le témoin assisté bénéficie des 
droits reconnus à l’inculpé en matière d’expertise tels 
que prévus par la Section III du Titre VI du Livre I. 

Article 147-12  : Le témoin assisté peut à tout 
moment de la procédure demander au juge d’instruction 
à être inculpé, soit à l’occasion de son audition, soit par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
soit par dépôt au greffe ; la personne est alors considérée 
comme inculpée et bénéficie de l’ensemble des droits 
de la défense dès sa demande ou l’envoi de la lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou dès 
le dépôt au greffe.

Article 147-13  : Le juge d’instruction procède à 
l’inculpation du témoin assisté si des indices graves et 
concordants rendant vraisemblable qu’il ait pu 
participer, comme auteur ou comme complice, à la 
commission des faits dont il est saisi apparaissent au 
cours de la procédure. Il l’informe, au cours d’un 
interrogatoire réalisé dans les formes prévues aux 
articles 168, 169 et 169-1, d’une part, des faits qui lui 
sont reprochés, de leur qualification juridique ainsi que 
de la possibilité de formuler des demandes d’actes ou 
des requêtes en annulation et, d’autre part, du délai 
prévisible d’achèvement de la procédure et de son droit 
d’en solliciter la clôture.

Le juge d’instruction peut également procéder à cette 
inculpation en lui adressant une lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception comportant les 
informations prévues à l’alinéa précédent. ».

Art. 16.
L’article  166 du Code de procédure pénale est 

modifié comme suit :

«  Le juge d’instruction qui envisage l’inculpation 
d’une personne qui n’a pas déjà été entendue en qualité 



JOURNAL DE MONACO Vendredi 16 décembre 20223818

de témoin assisté procède à sa première comparution 
soit sur convocation, soit sur défèrement, selon les 
modalités prévues au présent article ainsi qu’aux 
articles 166-1 et 166-2.

1°) Lorsque l’intéressé a été convoqué par le juge 
d’instruction en application des dispositions de 
l’article  88-2, son défenseur présent s’il en a fait la 
demande, le juge d’instruction constate l’identité de la 
personne convoquée et lui fait connaître expressément 
les faits dont il est saisi, leurs circonstances de temps et 
de lieux, leur qualification juridique ainsi que les 
dispositions légales applicables et pour lesquels 
l’inculpation est envisagée. Les articles 139 et 140 
applicables au témoin reçoivent, le cas échéant, 
application. Le procès-verbal doit, à peine de nullité de 
l’acte de la procédure ultérieure, contenir mention de 
l’accomplissement de ces formalités.

2°) Les dispositions de l’alinéa précédent reçoivent 
application lorsque l’intéressé est présenté au juge 
d’instruction soit par le procureur général sur ses 
réquisitions, soit sur décision du juge d’instruction dans 
le cadre de sa commission rogatoire. Néanmoins, et 
avant de procéder à son interrogatoire, le juge 
d’instruction informe la personne sur le point d’être 
inculpée, de son droit de choisir un défenseur parmi les 
avocats-défenseurs ou les avocats exerçant près la cour 
d’appel de Monaco, ou de demander qu’il lui en soit 
désigné un d’office. L’accomplissement de cette 
formalité est mentionné à peine de nullité de toute la 
procédure ultérieure.

Si l’avocat choisi ne peut être joint, le juge 
d’instruction informe l’intéressé du droit de demander 
la désignation d’office d’un défenseur pour la première 
comparution. Le défenseur choisi ou désigné a le droit 
de consulter le dossier sur-le-champ et de communiquer 
librement avec la personne devant faire l’objet de 
l’inculpation. La personne qui n’est pas assistée d’un 
avocat a également le droit de consulter le dossier 
sur‑le-champ. La désignation d’un défenseur, à défaut 
de choix, sera obligatoire, à peine de nullité également, 
pour les mineurs de dix-huit ans et les inculpés en 
matière criminelle. La désignation sera faite, dans tous 
les cas, par le président du tribunal de première 
instance. En cas de pluralité de défenseurs et sauf 
indication contraire de l’intéressé par nouvelle 
déclaration ou lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception adressée au juge d’instruction, les 
convocations et notifications seront adressées au 
premier défenseur désigné. ».

Art. 17.

Sont insérés après l’article 166 du Code de procédure 
pénale, les articles 166-1 et 166-2 rédigés comme suit :

«  Article 166-1  : Le juge d’instruction informe 
l’intéressé de son droit de faire des déclarations, de 
répondre aux questions ou de garder le silence.

Si l’intéressé y consent le juge d’instruction reçoit 
ses déclarations, son avocat dûment appelé si son 
assistance a été sollicitée. Le procès-verbal doit, à peine 
de nullité de l’acte de la procédure ultérieure, contenir 
mention de cette information.

Si l’intéressé y consent, et en présence de son avocat 
s’il en fait la demande, le juge d’instruction peut 
procéder à un interrogatoire. L’avocat, le cas échéant, 
peut présenter des observations.

Après avoir recueilli les déclarations de l’intéressé et 
procédé, le cas échéant, à son interrogatoire, les 
éventuelles observations de son défenseur formulées, le 
juge d’instruction lui notifie :

-	� soit qu’il n’est pas inculpé  ; le juge d’instruction 
l’informe alors qu’il bénéficie du statut de témoin 
assisté et des droits qui en découlent ;

-	� soit qu’il est inculpé ; le juge d’instruction l’informe 
alors des infractions pour lesquelles il existe des 
indices graves et concordants rendant vraisemblable 
qu’il ait pu participer, comme auteur ou comme 
complice, à la réalisation de celles-ci dans l’hypothèse 
où elles seraient différentes de celles qui lui ont déjà 
été notifiées ; le juge d’instruction informe également 
l’inculpé de la possibilité qu’il a de formuler des 
demandes d’actes ou des requêtes en annulation. Il 
l’informe en ce cas, également, du délai prévisible 
d’achèvement de l’instruction déterminé en fonction 
de la complexité apparente de l’affaire et il l’avise de 
son droit d’en solliciter la clôture au terme dudit 
délai. Si la complexité de l’affaire le justifie, ce délai 
pourra être prorogé par ordonnance motivée du juge 
d’instruction indiquant la nouvelle date prévisible 
d’achèvement de l’instruction, sans préjudice de 
l’exercice éventuel des voies de recours, cette 
ordonnance n’est pas susceptible d’appel.

Article 166-2  : La partie civile régulièrement 
constituée aura aussi le droit de se faire assister d’un 
défenseur. ».

Art. 18.
L’article  167 du Code de procédure pénale est 

modifié comme suit :

«  L’inculpé, le témoin assisté et la partie civile 
peuvent, à tout moment de l’instruction, faire connaître 
le nom de l’avocat par eux choisi parmi les avocats-
défenseurs ou les avocats exerçant près la Cour d’appel 
de Monaco soit par déclaration auprès du greffe du juge 
d’instruction soit par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception adressée au juge d’instruction.
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L’inculpé ou le témoin assisté qui justifie de 
l’insuffisance de ses ressources peut, s’il ne l’a déjà 
fait, demander qu’il lui en soit désigné un d’office. 

Si postérieurement à une désignation d’office, 
l’inculpé ou, s’il s’agit d’un mineur, son représentant 
légal, ou le témoin assisté choisit un autre défenseur, la 
mission de celui qui a été désigné d’office prend fin dès 
qu’il en est informé. ».

Art. 19.
L’article  168 du Code de procédure pénale est 

modifié comme suit :

«  L’inculpé détenu ou libre, le témoin assisté et la 
partie civile ne peuvent être interrogés ou confrontés, à 
moins qu’ils n’y renoncent expressément, qu’en 
présence de leurs défenseurs ou ces derniers dûment 
appelés. 

Le défenseur est convoqué au plus tard cinq jours 
ouvrables avant l’interrogatoire par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou verbalement avec 
émargement au dossier de la procédure. ».

Art. 20.
L’article  169 du Code de procédure pénale est 

modifié comme suit :

«  Le dossier de la procédure doit être mis à la 
disposition de l’inculpé et de son défenseur au plus tard 
quatre jours ouvrables avant chaque interrogatoire. Il 
doit être également mis à la disposition de la partie 
civile et du témoin assisté, et le cas échéant de leur 
conseil, dans le même délai avant chacune de leurs 
auditions. ».

Art. 21.
Est inséré après l’article 169 du Code de procédure 

pénale, un article 169-1 rédigé comme suit :

« Article 169-1 : Après la première comparution de 
l’inculpé ou du témoin assisté ou la première audition 
de la partie civile, le dossier de la procédure est 
également mis à tout moment à la disposition des 
avocats, ou, si elles n’ont pas d’avocat, des parties, sur 
leur demande écrite durant les jours ouvrables. Il est 
également mis à disposition de l’inculpé détenu et à sa 
demande faite au juge d’instruction.

Après la première comparution ou la première 
audition, les avocats des parties ou, si elles n’ont pas 
d’avocat, les parties, peuvent se faire délivrer copie de 
tout ou partie des pièces et actes du dossier laquelle 
peut être remise en format papier ou sous forme 
numérisée.

Lorsque la copie a été directement demandée par la 
partie, celle-ci doit attester par écrit avoir pris 
connaissance des dispositions du dernier alinéa. Le fait, 
pour une partie à qui une reproduction des pièces ou 
actes d’une procédure d’instruction a été remise en 
application de cet article, de la diffuser auprès d’un 
tiers est puni de l’amende prévue au chiffre 3 de 
l’article 26 du Code pénal.

Lorsque la copie a été demandée par l’avocat, le juge 
d’instruction peut, concomitamment à la remise de 
cette copie, s’opposer à la remise aux parties de tout ou 
partie de ladite copie ou de leur reproduction par une 
ordonnance spécialement motivée au regard des risques 
de pression sur les victimes, les personnes inculpées, 
leurs avocats, les témoins, les enquêteurs, les experts 
ou toute autre personne concourant à la procédure.

Les avocats informent leurs clients que toute 
divulgation ou diffusion auprès d’un tiers des pièces ou 
actes dont une reproduction leur a été remise en 
application de l’alinéa précédent est punie de l’amende 
prévue au chiffre 3 de l’article 26 du Code pénal.

Seules les copies des rapports d’expertise peuvent 
être communiquées par les parties ou leurs avocats à 
des tiers pour les besoins de la défense. ».

Art 21-1.
Le premier alinéa de l’article  170 du Code de 

procédure pénale est modifié comme suit :

«  Lorsque, en cas de crime ou de délit flagrant, le 
juge d’instruction se transporte sur les lieux, il peut, 
sans observer les prescriptions des articles 166, 168 et 
169, et après avoir informé l’intéressé de son droit de 
garder le silence, procéder à un interrogatoire immédiat 
de l’inculpé et à toutes confrontations utiles. Le procès-
verbal doit, à peine de nullité de l’acte, contenir mention 
de cette information. ».

Art. 22.
L’article  178 du Code de procédure pénale est 

modifié comme suit :

« Les défenseurs de l’inculpé, du témoin assisté et de 
la partie civile ont le droit de prendre connaissance de 
cette procédure au greffe, avant qu’elle ne soit transmise 
au Ministère public pour avoir ses réquisitions définitives. 

À cet effet, elle reste déposée pendant quinze jours 
et les défenseurs sont prévenus par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception du greffe le jour où 
ce dépôt est effectué. Les dispositions des troisième et 
quatrième alinéas de l’article  169-1 reçoivent 
application. 
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Après l’expiration de ce délai, les demandes fondées 
sur l’article 91-1 ne sont plus recevables. 

Les conseils de l’inculpé, du témoin assisté ou de la 
partie civile peuvent se faire délivrer, à leurs frais, 
copie des pièces de la procédure. ».

Art. 23.

Est inséré après l’article 190 du Code de procédure 
pénale un article 190-1 rédigé comme suit :

« Article 190-1  : La détention provisoire, qui peut 
être requise par le procureur général, ne peut être 
ordonnée ou prolongée par le juge d’instruction qu’à 
l’issue d’un débat contradictoire. Il informe l’inculpé 
que cette décision ne peut intervenir qu’au terme de ce 
débat et qu’il a le droit de demander un délai pour 
préparer sa défense.

Si cette demande de délai est formulée, le débat 
contradictoire est obligatoirement différé, sauf en 
matière de prolongation. Le juge d’instruction procède 
alors, par ordonnance motivée et non susceptible 
d’appel, à l’incarcération de l’inculpé pour une durée 
maximale de cinq jours ouvrables. Il doit à nouveau 
faire comparaître l’inculpé dans ce délai.

Au cours du débat contradictoire qui se tient à huis 
clos dans le cabinet du juge d’instruction, celui-ci 
entend le ministère public en ses réquisitions, l’inculpé 
en ses observations et son avocat. L’inculpé a droit à la 
parole en dernier. ».

Art. 24.

L’article  209 du Code de procédure pénale est 
modifié comme suit :

«  Si une nullité a été commise dans l’exécution 
d’une commission rogatoire, le juge d’instruction dont 
elle émane pourra annuler et refaire lui-même les actes 
irréguliers accomplis sur sa délégation.

S’il apparaît au juge d’instruction qu’un acte de 
l’information encourt la nullité, il saisit par requête 
motivée la chambre du conseil aux fins d’annulation, 
après avoir pris l’avis du procureur général et averti 
l’inculpé, le témoin assisté, ainsi que la partie civile.

Lorsque le procureur général estime qu’une nullité a 
été commise, il requiert du juge d’instruction 
communication de la procédure pour être transmise à la 
chambre du conseil et présente requête motivée aux 
mêmes fins d’annulation, après avoir avisé lesdites 
parties.

S’il apparaît à l’inculpé qu’un acte de l’information 
accompli avant ou pendant l’interrogatoire de première 
comparution encourt la nullité, il saisit la chambre du 
conseil par requête motivée aux fins d’annulation dans 
un délai d’un an à compter de la notification de son 
inculpation, sous peine d’irrecevabilité, sauf dans les 
cas où il n’aurait pu connaître des moyens pris de la 
nullité dudit acte. Il en va de même pour les actes 
accomplis ou notifiés en application du présent titre 
entre l’interrogatoire de première comparution et 
chacun de ses interrogatoires ultérieurs, dans le même 
délai qui court à compter du dernier acte.

S’il apparaît au témoin assisté qu’un acte de 
l’information accompli avant ou pendant sa première 
audition par le juge d’instruction encourt la nullité, il 
saisit la chambre du conseil par requête motivée aux 
fins d’annulation dans un délai d’un an à compter de sa 
première audition, sous peine d’irrecevabilité, sauf 
dans les cas où il n’aurait pu connaître des moyens pris 
de la nullité dudit acte. Il en va de même pour les actes 
accomplis ou notifiés en application du présent titre 
entre la première audition et chacune de ses auditions 
ultérieures, dans le même délai qui court à compter du 
dernier acte.

La chambre du conseil de la Cour d’appel peut, au 
cours de l’information être saisie aux fins d’annulation 
d’un acte ou d’une pièce de la procédure par requête 
motivée de la partie civile dans un délai d’un an à 
compter soit de sa constitution de partie civile, soit, 
pour les actes ultérieurs, de son audition ou de la 
communication faite à son avocat du dossier 
d’information. La requête en nullité de la partie civile 
n’est pas soumise au délai d’un an dans les cas où celle-
ci n’aurait pu connaître des moyens pris de la nullité 
dudit acte ou de ladite pièce. ».

Art. 25.

Est inséré après le deuxième alinéa de l’article 210 
du Code de procédure pénale, un troisième alinéa 
rédigé comme suit :

«  Lorsque la chambre du conseil annule un acte 
d’inculpation pour violation du premier alinéa de 
l’article 88-1, la personne est considérée comme témoin 
assisté à compter de son interrogatoire de première 
comparution et pour l’ensemble de ses interrogatoires 
ultérieurs, jusqu’à l’issue de l’instruction, sans 
préjudice de l’application des articles 147-11 et 
147‑12. ».

Art. 26.

L’article  213 du Code de procédure pénale est 
modifié comme suit :
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« Aussitôt que l’information lui paraît terminée, si 
l’inculpé, le témoin assisté ou la partie civile est assisté 
d’un conseil, le juge d’instruction remet le dossier au 
greffe où il reste déposé comme il est dit à l’article 178.

À l’expiration du délai prévu pour ce dépôt, si 
aucune demande ne lui a été adressée ou, dans le cas 
contraire, après qu’il a fait droit aux demandes 
formulées ou qu’il les a rejetées, il communique le 
dossier au procureur général qui prend ses réquisitions 
dans le délai maximum de trente jours pour les inculpés 
détenus et de trois mois dans les autres cas. Ces 
réquisitions sont portées à la connaissance de l’inculpé, 
du témoin assisté et de la partie civile dans un délai de 
cinq jours à compter de leur réception par le juge 
d’instruction. L’inculpé, le témoin assisté et la partie 
civile disposent d’un délai de trente jours pour faire 
valoir leurs observations, à moins qu’elles n’y renoncent 
expressément par déclaration auprès du greffe du juge 
d’instruction ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception adressée au juge d’instruction. ».

Art. 27.

À l’article  226 du Code de procédure pénale, sont 
insérés, aux premier et deuxième alinéas, après les 
termes «  à la partie civile », les termes «  , au témoin 
assisté ». 

Art. 28.

À l’article  228 du Code de procédure pénale, sont 
insérés, après les termes «  les articles  », les termes 
«  74-1,  » et après les termes «  123,  », les termes 
« 169‑1, ».

Art. 29.

À l’article  229 du Code de procédure pénale, sont 
insérés, après les termes « 123, » les termes « 169-1, ».

Art. 30.

Est inséré après l’article 229 du Code de procédure 
pénale, un article 229-1 rédigé comme suit :

«  Article 229-1  : Le témoin assisté peut interjeter 
appel des ordonnances lui faisant grief que le juge 
d’instruction est appelé à rendre dans l’application des 
articles 74, 91, 91-1, 147-10, 169-1 du présent code. ».

Art. 31.

Les deuxième et troisième alinéas de l’article 4-4 du 
Code pénal sont modifiés comme suit :

« L’action est dirigée contre la personne morale prise 
en la personne de son représentant légal, conformément 
aux dispositions du Code de procédure pénale.

La responsabilité pénale de la personne morale 
n’exclut pas celle, en qualité de co-auteurs ou complices, 
des personnes la représentant au moment des faits. ».

Art. 32.

Le premier alinéa de l’article  11 du Code de 
procédure pénale est modifié comme suit :

« L’action publique s’éteint par le décès du prévenu, 
la dissolution lorsqu’il s’agit d’une personne morale, la 
chose jugée, la prescription, l’amnistie et l’abrogation 
de la loi. ».

Art. 33.

Est inséré au Livre IV du Code de procédure pénale, 
après l’article 596-6, un Titre XII intitulé « De quelques 
procédures particulières » comprenant les articles 596‑7 
à 596-9 rédigés comme suit :

« Titre XII - De quelques procédures particulières

Article 596-7 : Les dispositions du présent code sont 
applicables à la poursuite, l’instruction et le jugement 
des infractions commises par les personnes morales, 
sous réserve des dispositions du présent titre.

Article 596-8 : L’action publique est dirigée contre la 
personne morale prise en la personne de son représentant 
légal à l’époque des poursuites, lequel la représente à 
tous les actes de la procédure. 

Toute personne bénéficiant d’une délégation de 
pouvoir peut représenter la personne morale après avoir 
informé de son identité le président du tribunal de 
première instance par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. La même règle s’applique en cas de 
changement de représentant légal en cours de procédure. 

Dans l’hypothèse prévue au troisième alinéa de 
l’article  4-4 du code pénal et s’il y a contrariété 
d’intérêts, ces personnes peuvent saisir par requête le 
président du tribunal de première instance aux fins de 
désignation d’un mandataire ad hoc pour représenter la 
personne morale.

En l’absence de toute personne habilitée à représenter 
la personne morale dans les conditions prévues au 
présent article, le président du tribunal de première 
instance peut, à la requête du ministère public, du juge 
d’instruction ou de la partie civile, désigner un 
mandataire ad hoc pour représenter la personne morale. 
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Le représentant de la personne morale poursuivie ne 
peut, en cette qualité, faire l’objet d’aucune mesure de 
contrainte autre que celle applicable au témoin.

Article 596-9  : En raison des nécessités de 
l’instruction, le juge d’instruction peut ordonner le 
placement sous contrôle judiciaire de la personne 
morale dans les conditions prévues aux articles 181, 
187 et 188, en la soumettant à une ou plusieurs des 
obligations suivantes : 

1°)	�fournir un cautionnement dont il fixe le montant, 
les modalités et les délais de versement, 
conformément aux dispositions des articles 183 
et suivants du présent code ;

2°)	�constituer, dans un délai, pour une période et un 
montant déterminés par le juge d’instruction, des 
sûretés personnelles ou réelles destinées à 
garantir les droits de la victime ;

3°)	�suspension de la procédure de dissolution ou de 
liquidation de la personne morale ;

4°)	�placement sous contrôle d’un mandataire ad hoc 
pour une durée de six mois renouvelable ; 

5°)	�interdiction de transactions patrimoniales 
spécifiques susceptibles d’entraîner l’insolvabilité 
de la personne morale ;

6°)	�interdiction d’émettre des chèques autres que 
ceux qu’il autorise ;

7°)	�interdiction d’exercer certaines activités 
professionnelles ou sociales lorsque l’infraction 
a été commise dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ces activités et lorsqu’il est à 
redouter qu’une nouvelle infraction soit commise.

Toute violation du contrôle judiciaire sera punie de 
l’amende prévue au chiffre 3 de l’article  26 du Code 
pénal. ».

Art. 34.

L’article  462 du Code de procédure pénale est 
modifié comme suit :

- au premier alinéa, après les termes «  ministère 
public » sont insérés les termes « et la partie civile » ;

- le deuxième alinéa est abrogé.

Art. 35.

Le second alinéa de l’article  477 du Code de 
procédure pénale est modifié comme suit :

«  Le greffe donne avis, sans délai, du dépôt de la 
requête, et communique concomitamment celle-ci, à la 
partie civile et à la partie civilement responsable au 
domicile par elles élu. ».

Art. 36.
Il est inséré après l’article 479 du Code de procédure 

pénale un article 479-1 rédigé comme suit :

« Les conclusions du ministère public sont établies 
dans le délai d’un mois à compter du jour de la réception 
de la requête au parquet général. Elles sont aussitôt 
communiquées par le greffe général aux parties qui 
doivent y répliquer dans le même délai.

À l’expiration de ce délai, un certificat de clôture est 
dressé par le greffe général avant acheminement du 
dossier via le parquet général, au premier président de 
la Cour de révision. ».

Art. 37.
Est inséré, au sein de l’article  494 du Code de 

procédure pénale, après le 2° un 3° rédigé comme suit :

« 3° Lorsque la cassation n’implique pas qu’il soit à 
nouveau statué sur le fond. ».

Art. 38.
Le second alinéa de l’article  500 du Code de 

procédure pénale est modifié comme suit :

«  Si une partie considère que l’arrêt de renvoi ne 
s’est pas conformé aux points de droit jugés par l’arrêt 
de révision, elle saisit le premier président de la cour de 
révision d’une requête motivée aux fins d’admission du 
pourvoi à l’encontre de l’arrêt de renvoi. Le premier 
président, ou le magistrat par lui délégué, statue dans 
un délai d’un mois par une ordonnance qui ne peut 
donner lieu à aucun recours. Si la requête est admise, le 
requérant, dans un délai de cinq jours francs à compter 
de la notification de l’ordonnance d’admission, saisit la 
Cour de révision pour qu’elle annule pour excès de 
pouvoir l’arrêt attaqué et statue au fond. Les articles 475 
et suivants reçoivent application. ».

Art. 38-1.
Le quatrième alinéa de l’article  277-1 du Code de 

procédure pénale est modifié comme suit : 

«  Lorsque l’affaire lui paraît de nature à entraîner 
des débats de longue durée, le président, ou le magistrat 
par lui délégué, peut désigner, par la même ordonnance, 
en qualité de juré suppléant pour remplacer le ou les 
jurés, qui, pendant les débats, seraient empêchés de 
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siéger, un ou plusieurs jurés suppléants  ; ceux-ci sont 
tenus d’assister à toutes les audiences du tribunal 
criminel. ».

Aux articles 284-1 et 290 du Code de procédure 
pénale, les termes « le juré suppléant », sont remplacés 
par les termes « le ou les jurés suppléants ».

Art. 39.

Les articles 385 et 482 du Code de procédure pénale 
sont abrogés.

Art. 40.

L’article  91-1 du Code de Procédure pénale est 
modifié comme suit :

«  Les autres parties peuvent saisir le juge 
d’instruction de toute demande d’acte leur paraissant 
utiles à la manifestation de la vérité, par une demande 
écrite et motivée.

Le juge d’instruction, s’il n’y donne pas suite dans le 
délai de quinze jours, rend une ordonnance motivée de 
refus.

Si le juge d’instruction ne s’est pas prononcé dans ce 
délai par ordonnance motivée, les parties peuvent, par 
simple requête, dans les dix jours suivants à peine 
d’irrecevabilité, saisir de leur demande la Chambre du 
conseil de la Cour d’appel qui procède comme il est dit 
au dernier alinéa de l’article 91. ».

Art. 41.

Au deuxième alinéa de l’article  91 du Code de 
procédure pénale, le terme « cinq » est remplacé par le 
terme « quinze ».

Au troisième alinéa de l’article  91 du Code de 
procédure pénale, après les termes «  ne s’est pas 
prononcé dans ce délai » sont insérés les termes « par 
ordonnance motivée ».

Art. 42.

À l’article 106-11 du Code de procédure pénale, les 
termes «  106-10  » sont remplacés par les termes 
« 106‑23 ».

Art. 43.

À l’article  479 du Code de procédure pénale, les 
termes «  les quinze jours  » sont remplacés par les 
termes « le mois ».

Dispositions Transitoires

Art. 44.
La présente loi entre en vigueur le 1er mai 2023.

Toutefois :

1°)	�Les deuxième et troisième alinéas de l’article 31 du 
Code de procédure pénale, tel que modifié par la 
présente loi, sont applicables aux enquêtes en cours. 

2°)	�Les articles 74 et 77 du Code de procédure 
pénale, tels que modifiés par la présente loi, ainsi 
que l’article  74-1 nouveau du Code procédure 
pénale sont applicables aux plaintes avec 
constitution de partie civile enregistrées par une 
juridiction d’instruction à compter du 1er mai 
2023.

3°)	�L’article 83 du Code de procédure pénale, tel que 
modifié par la présente loi, s’applique aux 
réquisitions du Ministère public et plainte de la 
partie lésée enregistrées par une juridiction 
d’instruction à compter du 1er mai 2023.

4°)	�Les articles 88-1, 88-2, 166-1 nouveaux du Code 
de procédure pénale s’appliquent aux inculpations 
prononcées à compter du 1er mai 2023.

5°)	�L’article  88-2-1 nouveau du Code de procédure 
pénale s’applique aux convocations aux fins 
d’inculpation datées à compter du 1er mai 2023.

6°)	�L’article 89 du Code de procédure pénale, tel que 
modifié par la présente loi, s’applique aux 
procédures ouvertes par un cabinet d’instruction, 
à leur date d’enregistrement, à compter du 1er mai 
2023.

7°)	�Les articles 99-1 à 99-3 nouveaux du Code de 
procédure pénale s’appliquent aux perquisitions 
et saisies réalisées ou ordonnées à compter du 
1er mai 2023.

8°)	�Les articles 106-12 du Code de procédure pénale, 
tel que modifié par la présente loi, et 106-16-1 à 
106-16-5 nouveaux du Code de procédure pénale 
sont applicables aux opérations techniques 
ordonnées à compter du 1er mai 2023.

9°)	�Les articles 14 et 15 de la présente loi sont 
applicables aux procédures en cours. Toutefois, 
la personne ayant fait l’objet d’une inculpation 
avant le 1er mai 2023 ne peut la contester en 
application des dispositions issues des 
modifications des nouveaux articles 88-2-1, 
147‑7 à 147-13, 166, 166-1, 166-2, 167 à 169, 
169-1, 178, 213 du Code de procédure pénale. 
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10°)	� L’article 166 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, s’applique aux 
convocations ou défèrement aux fins 
d’inculpation datés ou ordonnés à compter du 
1er mai 2023.

11°)	� L’article 168 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, s’applique aux 
convocations aux fins d’interrogatoire datées à 
compter du 1er mai 2023.

12°)	� L’article 169 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, est applicable à 
toute convocation aux fins d’interrogatoire 
d’inculpé ou d’audition d’un témoin assisté ou 
d’une partie civile datée à compter du 1er mai 
2023.

13°)	� L’article 169-1 nouveau du Code de procédure 
pénale s’applique aux premières comparutions 
d’un inculpé ou d’un témoin assisté ou de la 
première audition de la partie civile réalisées à 
compter du 1er mai 2023.

14°)	� L’article 170 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, s’applique à 
tout transport sur les lieux effectués à compter 
du 1er  mai 2023.

15°)	� L’article 178 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, s’applique à 
toutes les procédures d’instruction qui font 
l’objet d’une transmission au Ministère public 
aux fins de réquisitions définitives à compter 
du 1er mai 2023.

16°)	� L’article 190-1 nouveau du Code de procédure 
pénale s’applique à tout débat contradictoire, à 
la date de la convocation ou du défèrement, 
relatif à une décision ordonnant ou prolongeant 
une détention provisoire à compter du 1er mai 
2023.

17°)	� L’article 209 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, s’applique aux 
informations judiciaires ouvertes après le 
1er mai 2023. 

18°)	� Le troisième alinéa nouveau de l’article 210 du 
Code de procédure pénale s’applique à toute 
inculpation prononcée à compter du 1er mai 
2023.

19°)	� L’article 213 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, s’applique aux 
informations judiciaires mises à disposition au 
greffe à compter du 1er mai 2023. 

20°)	� Les articles 596-7 à 596-9 du Code de 
procédure pénale, tels que modifiés par la 
présente loi, sont applicables aux procédures 
en cours. 

21°)	� L’article 462 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, est applicable 
aux arrêts de non-lieu rendus par la Chambre 
du Conseil de la Cour d’appel à compter du 
1er mai 2023.

22°)	� Le deuxième alinéa de l’article 477 du Code de 
procédure pénale, tel que modifié par la 
présente loi, est applicable aux requêtes 
déposées à compter du 1er mai 2023.

23°)	� Les articles 479 du Code de procédure pénale, 
tel que modifié par la présente loi, et 479-1 
nouveau du Code de procédure pénale sont 
applicables aux contre-requêtes déposées au 
greffe à compter du 1er mai 2023.

24°)	� L’article 91-1 du Code de procédure pénale, tel 
que modifié par la présente loi, est applicable 
aux demandes d’actes enregistrées au greffe 
d’une juridiction d’instruction à compter du 
1er mai 2023.

25°)	� Le deuxième alinéa de l’article 91 du Code de 
procédure pénale, tel que modifié par la 
présente loi, est applicable aux réquisitions du 
procureur général enregistrées au greffe d’une 
juridiction d’instruction à compter du 1er mai 
2023.

26°)	� L’article 106-11 du Code de procédure pénale, 
tel que modifié par la présente loi, est 
applicable aux actes ordonnés à compter du 
1er mai 2023.

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Le Dossier Législatif - Travaux Préparatoires de la 
Loi est en annexe d’un prochain Journal de Monaco.
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Loi n° 1.535 du 9 décembre 2022 relative à la saisie et 
à la confiscation des instruments et des produits du 
crime.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 30 novembre 2022.

CHAPITRE IER 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX SAISIES ET 

CONFISCATIONS

Article Premier.
Le premier alinéa de l’article 12 du Code pénal est 

modifié comme suit : 

«  La confiscation est une peine commune aux 
matières criminelle, correctionnelle et de simple police. 
Elle porte : 

1°)	�sur le corps du délit quand la propriété en 
appartient au condamné ;

2°)	�sur les choses produites ou procurées par 
l’infraction, et dont le condamné est propriétaire 
ou, sous réserve des droits du propriétaire de 
bonne foi, dont il a la libre disposition ;

3°)	�sur les choses qui ont servi ou qui ont été 
destinées à la commettre, et dont le condamné est 
propriétaire ou, sous réserve des droits du 
propriétaire de bonne foi, dont il a la libre 
disposition. ».

Au deuxième alinéa de l’article  12 du Code pénal, 
après les termes «  divis ou indivis,  » sont ajoutés les 
termes « corporels ou incorporels, ».

Sont ajoutés, après le deuxième alinéa de l’article 12 
du Code pénal, les alinéas suivants : 

«  S’il s’agit d’une infraction punie d’une peine 
d’emprisonnement supérieure à un an ou d’une 
infraction visée au second alinéa de l’article 218-3, si le 
produit tiré de l’infraction est venu en concours avec 
des fonds d’origine licite pour l’acquisition d’un ou 
plusieurs biens dont le condamné est propriétaire ou, 
sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, 
dont il a la libre disposition, la confiscation ne portera 
sur ces biens qu’à concurrence de la valeur estimée de 
ce produit. 

S’il s’agit d’une infraction punie d’une peine 
d’emprisonnement supérieure à un an ou d’une 
infraction visée au second alinéa de l’article 218-3, la 
confiscation en valeur peut être ordonnée lorsqu’aucun 
bien susceptible de confiscation n’a été identifié ou 
lorsque les biens identifiés sont insuffisants pour 
couvrir l’objet, le produit ou l’instrument d’une 
infraction. Elle est exécutée sur tout bien, quelle qu’en 
soit la nature, divis ou indivis, corporel ou incorporel, 
appartenant au condamné ou, sous réserve des droits du 
propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition.

Le procureur général procède aux formalités 
d’enregistrement et de publicité nécessaires en raison 
de la nature du bien. Il peut également charger le 
service de gestion des avoirs saisis ou confisqués d’y 
procéder. 

La chose confisquée est, sauf disposition particulière 
prévoyant sa destruction ou son attribution, dévolue à 
l’État, mais elle demeure grevée, à concurrence de sa 
valeur, des droits réels licitement constitués au profit de 
tiers. Les biens, à caractère immobilier ou mobilier, 
dont la propriété a été transférée à l’État, peuvent être 
affectés, à titre gratuit, aux services de l’État, à des fins 
d’intérêt public ou pour des finalités sociales. ».

Art. 2.

Est inséré, au sein du Titre I, du Livre I du Code de 
procédure pénale, après l’article 32, un article 33 rédigé 
comme suit : 

«  Article 33  : Les assistants spécialisés auprès du 
procureur général ou des juges d’instruction participent 
aux procédures en matière de blanchiment sous la 
direction et le contrôle des magistrats, sans pouvoir 
toutefois recevoir délégation de signature.

Dans ce cadre, ils accomplissent toutes les tâches qui 
leur sont confiées par les magistrats et peuvent 
notamment :

1°)	�assister les magistrats du parquet général dans 
l’exercice de l’action publique ;

2°)	�assister les juges d’instruction dans tous les actes 
d’information ;

3°)	�remettre aux magistrats mentionnés aux 
chiffres 1°) et 2°) des documents de synthèse ou 
d’analyse qui peuvent être versés au dossier de la 
procédure.

Ils ont accès au dossier de la procédure pour 
l’exécution des tâches qui leur sont confiées et sont 
soumis au secret professionnel. ».
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Art. 3.
Est inséré, après l’article  46 du Code de procédure 

pénale, un article 46-1 rédigé comme suit : 

«  Article 46-1  : Les officiers de police judiciaire, 
agissant au cours de l’enquête ou sur commission 
rogatoire, peuvent, aux fins de détecter ou de dépister 
des biens susceptibles de confiscation, procéder aux 
mesures d’investigation prévues au présent code. ».

Art. 4.
Sont insérés, à l’article  403 du Code de procédure 

pénale, les deuxième et troisième alinéas suivants :  

« Les jugements prononçant une peine de confiscation 
portant sur un bien appartenant à une autre personne 
que le condamné peuvent être attaqués, par la même 
voie, par tout tiers concerné par la mesure de 
confiscation. 

Les jugements sont signifiés à toutes les personnes 
concernées par la mesure de confiscation. La 
signification de cette décision comprendra mention du 
droit de toute personne concernée par ladite mesure à 
l’assistance d’un avocat-défenseur ou d’un avocat. ».

Art. 5.
Est inséré, à l’article  455 du Code de procédure 

pénale, un second alinéa rédigé comme suit :  

«  Toutefois, en matière criminelle, les dispositions 
relatives à une peine de confiscation portant sur un bien 
appartenant à une autre personne que le condamné sont 
susceptibles d’être attaquées par voie d’appel devant la 
Chambre du conseil. La décision qui prononce la 
mesure de confiscation est signifiée à toute personne 
concernée. Cette signification comprendra mention du 
droit de toute personne concernée par ladite mesure à 
l’assistance d’un avocat-défenseur ou d’un avocat. ».

Art. 6.
Le Titre X du Livre IV du Code de procédure pénale 

est modifié comme suit :

«  Titre X. - De la saisie des biens susceptibles de 
confiscation ».

L’article  596-1 du Code de procédure pénale est 
modifié comme suit :

«  La saisie des biens susceptibles de confiscation 
pourra être ordonnée, après avis du procureur général, 
par décision motivée du juge d’instruction ou de la 
juridiction de jugement. Cette décision est notifiée aux 
parties intéressées et au procureur général, elle est 

signifiée aux propriétaires ainsi qu’aux tiers ayant ou 
revendiquant avoir des droits sur le bien, s’ils sont 
connus. La notification ou la signification de cette 
décision comprendra mention du droit de toute personne 
concernée par la saisie à l’assistance d’un avocat-
défenseur ou d’un avocat.  

L’appel de cette décision pourra être interjeté dans 
les dix jours de sa notification ou de sa signification 
dans les conditions prévues à l’article 226. L’appel n’a 
pas d’effet suspensif. Les tiers à la procédure peuvent 
prétendre à la mise à disposition des pièces des 
procédures relatives à la saisie dont ils font l’objet. 
S’ils ne sont pas appelants, le propriétaire du bien et les 
tiers peuvent néanmoins être entendus à la demande 
des parties par la Chambre du conseil, sans toutefois 
pouvoir prétendre à la mise à disposition de la procédure.

Lorsqu’il y a lieu, la décision sera inscrite, à la 
diligence du procureur général ou du juge d’instruction 
qui peuvent déléguer cette mission au service de gestion 
des avoirs saisis ou confisqués, au répertoire du 
commerce et de l’industrie, au registre spécial des 
sociétés civiles, à la conservation des hypothèques et à 
tout service d’enregistrement ou d’identification utile.

À la diligence du procureur général ou du juge 
d’instruction, qui peuvent déléguer cette mission au 
service de gestion des avoirs saisis ou confisqués, 
seront portés à connaissance :  

-	� du Directeur des affaires maritimes, la décision de 
saisie concernant un navire, dans le respect des 
dispositions du Chapitre V du Titre Ier du Livre III 
du Code de la mer ;

-	 �du service compétent dans les conditions fixées par 
ordonnance souveraine, la décision de saisie d’un 
véhicule à moteur.

En cas de non-lieu ou de relaxe, ou s’il y a mainlevée 
de la mesure de saisie, la décision ordonne la radiation 
des inscriptions effectuées.

Les biens saisis ne pourront faire l’objet, à peine de 
nullité, d’aucune constitution de droit réel ou personnel.

Les dispositions du présent titre ne font pas obstacle 
aux pouvoirs du procureur général en matière de crimes 
et délits flagrants, tels qu’ils résultent de l’article 255.

La décision de saisie reste en vigueur le temps 
nécessaire pour préserver les biens en vue de leur 
éventuelle confiscation ultérieure.

L’absence de décision de confiscation définitive 
ultérieure emporte de plein droit la mainlevée des 
mesures de saisie ordonnées. La restitution est effectuée 
dans les conditions prévues à l’article 268-15. 
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Les personnes concernées par une décision de 
confiscation peuvent être assistées d’un avocat-
défenseur ou d’un avocat durant toute la procédure et, 
lorsqu’elles sont connues, sont informées de ce droit. ».

Art. 7.
Est insérée au sein du Titre I, du Livre V du Code de 

procédure pénale, après l’article 623-15, une Section VI 
rédigée comme suit : 

«  Section VI - Des condamnations à des peines de 
confiscation

Article 623-16 : Le procureur général est chargé de 
l’exécution des peines de confiscation. Le service de 
gestion des avoirs saisis ou confisqués peut être chargé, 
sur réquisitions du procureur général, de la gestion, de 
l’aliénation ou de la destruction des biens confisqués.  

Lorsque l’exécution de la peine de confiscation 
prononcée rend nécessaire l’identification du patrimoine 
de la personne condamnée, le procureur général peut 
prendre, aux fins de détection et de dépistage, les 
mesures prévues aux articles 255 à 260. ».

Art. 7-1.
Est inséré après l’article  95-9 de la loi n°  1.398 du 

24 juin 2013 relative à l’administration et à l’organisation 
judiciaires un Titre V ter rédigé comme suit :

« Titre V ter - Des assistants spécialisés

Article 95-10  : Peuvent exercer les fonctions 
d’assistant spécialisé auprès du procureur général ou du 
juge d’instruction prévues à l’article  33 du Code de 
procédure pénale, des fonctionnaires de catégorie A ou, 
lorsque aucune personne de nationalité monégasque ne 
remplit les conditions requises pour les occuper en 
qualité de fonctionnaire, des agents contractuels.

Article 95-11 : Les assistants spécialisés sont recrutés 
par le Directeur des services judiciaires dans les 
conditions prévues au Titre II de la loi n°  975 du 
12  juillet 1975, modifiée, en raison de leur formation 
ou de leur compétence en matière de système 
d’information et d’analyse de données sous forme 
numérique, de fiscalité, de comptabilité, d’analyse 
financière ou de tout autre domaine ayant trait à la 
délinquance financière. 

Ils prêtent, préalablement à leur entrée en fonction, 
le serment prévu par l’ordonnance du 30 mars 1865. 

Article 95-12 : Les assistants spécialisés relèvent du 
statut des fonctionnaires de l’État. Les pouvoirs 
hiérarchique et disciplinaire sont exercés à leur endroit 
par le Directeur des services judiciaires.

Article 95-13  : Indépendamment des règles fixées 
par le Code pénal en matière de secret professionnel, 
les assistants spécialisés sont liés par l’obligation de 
discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les 
faits et informations dont ils ont connaissance dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs 
fonctions.

Ils ne peuvent être déliés de l’obligation de discrétion 
que par le Directeur des services judiciaires.

Article 95-14  : Les sanctions disciplinaires 
applicables aux assistants spécialisés sont celles 
définies par le statut des fonctionnaires de l’État. ».

CHAPITRE II 
GESTION DES AVOIRS SAISIS ET 

CONFISQUÉS

Art. 8.

À l’article  4 de la loi n°  1.398 du 24  juin 2013 
relative à l’administration et à l’organisation judiciaires, 
après les termes « exerce son autorité administrative » 
sont ajoutés les termes « sur le service de gestion des 
avoirs saisis ou confisqués, ».

Art. 9.

Est inséré après l’article  95 de la loi n°  1.398 du 
24  juin 2013, susvisée, un Titre V bis rédigé comme 
suit :

« Titre V bis - Du service de gestion des avoirs saisis 
ou confisqués 

Section I - Dispositions générales

Article 95-1 : Il est institué un service de gestion des 
avoirs saisis ou confisqués qui est placé sous l’autorité 
du Directeur des services judiciaires.

Article 95-2 : Le service est dirigé par un magistrat 
de l’ordre judiciaire qui a le titre de directeur et qui est 
assisté d’un adjoint.

Le service peut bénéficier de la mise à disposition de 
fonctionnaires du Département des finances et de 
l’économie ainsi que du Département de l’intérieur.

Article 95-3 : Le directeur du service de gestion des 
avoirs saisis ou confisqués est nommé par ordonnance 
souveraine sur proposition du Directeur des services 
judiciaires.

L’adjoint est nommé par ordonnance souveraine sur 
proposition du Ministre d’État.
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Article 95-4  : Le service établit un rapport annuel 
d’activité, comprenant notamment un bilan statistique 
ainsi que toute réflexion et toute proposition visant à 
l’amélioration du droit et des pratiques en matière de 
saisie et de confiscation.

Article 95-5 : Une ordonnance souveraine détermine 
les conditions d’application du présent titre. 

Section II - Missions du service

Article 95-6 : Le service de gestion des avoirs saisis 
ou confisqués est chargé, sur mandat de justice de :

1°)	�la gestion de tous les biens, quelle que soit leur 
nature, saisis, confisqués ou faisant l’objet d’une 
mesure conservatoire au cours d’une procédure 
pénale, qui lui sont confiés et qui nécessitent, 
pour leur conservation des actes d’administration. 
Le service doit également pourvoir, autant que 
possible, à leur valorisation en prenant des actes 
d’administration, y compris en présence d’actifs 
fortement volatiles, dont les variations à venir ne 
peuvent être déterminées sans risques ; 

2°)	�la gestion centralisée de toutes les sommes 
saisies lors de procédures pénales ;

3°)	�l’aliénation ou, pour les seuls biens meubles, de 
la destruction des biens saisis dont il a été chargé 
d’assurer la gestion au titre du chiffre 1°), dans 
les conditions prévues aux articles 81-7-3, 
268‑12 à 268-14 du Code de procédure pénale, et 
des biens meubles ou immeubles confisqués et 
qui sont ordonnées par l’autorité judiciaire ; 

4°)	�la gestion centralisée et informatisée des données 
relatives à tous les biens saisis et confisqués, 
quelle que soit leur nature, et qui ne constituent 
pas des pièces à conviction ; 

5°)	�rendre sur demande du procureur général ou du 
juge d’instruction, tout avis jugé nécessaire par 
les autorités et d’apporter, le cas échéant, une 
assistance opérationnelle ;

6°)	�l’organisation d’actions d’information et de 
formation destinées à faire connaître ses missions 
et à promouvoir de bonnes pratiques utiles à la 
réalisation des saisies et confiscations en matière 
pénale.

Article 95-7 : Le service de gestion des avoirs saisis 
ou confisqués peut, dans les conditions prévues à 
l’article  95-6, assurer la gestion et procéder à 
l’aliénation ou à la destruction des biens saisis ou 
confisqués, en exécution de toute demande d’entraide 
ou de coopération émanant d’une autorité judiciaire 
étrangère. 

À la demande du Directeur des services judiciaires, 
le service procède à la répartition du produit de la vente 
des biens saisis ou confisqués en exécution de toute 
demande d’entraide ou de coopération émanant d’une 
autorité judiciaire étrangère.

Article 95-8 : Le service de gestion des avoirs saisis 
ou confisqués peut procéder au paiement prioritaire sur 
les fonds ou sur la valeur liquidative des biens du 
condamné dont la confiscation a été prononcée au profit 
de toute personne qui s’est constituée partie civile et 
qui a bénéficié d’une décision définitive lui accordant 
des dommages et intérêts en réparation du préjudice 
qu’elle a subi du fait d’une infraction pénale et qui n’a 
pas obtenu d’indemnisation ou de réparation intégrale. 

Section III - Droit de communication

Article 95-9  : Dans l’exercice de ses missions, le 
service de gestion des avoirs saisis ou confisqués peut 
obtenir le concours ainsi que toutes informations utiles 
auprès de toute personne physique ou morale, publique 
ou privée, sans que le secret professionnel lui soit 
opposable, sous réserve du secret professionnel des 
avocats-défenseurs, avocats et avocats stagiaires. ».

Art. 10.

Au sein du Titre IX du Livre I du Code de procédure 
pénale, après la Section II, est insérée une Section III 
rédigée comme suit :

« Section III - De la gestion des biens saisis par le 
service de gestion des avoirs saisis ou confisqués 

Article 268-11  : Au cours de l’instruction, le juge 
d’instruction peut ordonner, sous réserve des droits des 
tiers, la remise des biens saisis au service de gestion 
des avoirs saisis ou confisqués aux fins de gestion, afin 
que celui-ci réalise tous les actes d’administration 
nécessaires à la conservation et à la valorisation desdits 
biens. 

Article 268-12 : Le juge d’instruction peut également, 
sous réserve du respect des droits des tiers, autoriser 
l’aliénation des biens saisis ou, pour les seuls biens 
meubles, leur destruction, dans les cas prévus au présent 
article. 

Lorsque le maintien de la saisie serait de nature à 
diminuer la valeur du bien, le juge d’instruction peut 
ordonner, sous réserve des droits des tiers, de remettre 
au service de gestion des avoirs saisis ou confisqués, en 
vue de leur aliénation, des biens placés sous main de 
justice dont la conservation n’est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité et dont la confiscation est 
prévue par la loi.
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Lorsqu’il est procédé à la vente du bien par le service 
de gestion des avoirs saisis ou confisqués, le produit de 
celle-ci est consigné à partir du jour de la vente jusqu’à 
dix-huit mois après le jour où la décision de non-lieu, 
de relaxe, d’acquittement ou de condamnation a acquis 
un caractère définitif.

Lorsqu’est devenue définitive une décision de 
non‑lieu, de relaxe ou d’acquittement, ou une décision 
de condamnation n’ayant pas prononcé la peine de 
confiscation, ce produit est restitué au propriétaire des 
biens s’il en fait la demande.

Le juge d’instruction peut également ordonner la 
destruction des biens meubles placés sous main de 
justice dont la conservation n’est plus nécessaire à la 
manifestation de la vérité et dont la détention ou l’usage 
est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes 
ou des biens.

Article 268-13 : Les décisions prises en application 
des articles 268-11 et 268-12 font l’objet d’une 
ordonnance motivée du juge d’instruction. Cette 
ordonnance est prise, soit sur réquisitions du procureur 
général, soit d’office ou à la demande de la partie 
intéressée, après avis du procureur général. Elle est 
notifiée au procureur général, aux parties intéressées et, 
s’ils sont connus, aux propriétaires ainsi qu’aux tiers 
ayant des droits sur le bien, qui peuvent la déférer à la 
Chambre du conseil dans les conditions prévues à 
l’article 226. L’appel des décisions prises en application 
de l’article 268-11 n’a pas d’effet suspensif et l’appel 
de celles prises en application de l’article  268-12 est 
suspensif. 

Article 268-14  : La décision de transfert des biens 
faisant l’objet d’une saisie pénale au service de gestion 
des avoirs saisis ou confisqués est notifiée ou publiée 
selon les règles applicables à la saisie elle-même. 

Article 268-15  : Dès qu’est devenue définitive une 
décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, ou 
une décision de condamnation n’ayant pas prononcé la 
peine de confiscation, le procureur général informe le 
propriétaire du bien, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, de son droit à restitution 
du bien ou du produit de la vente, ainsi que des 
modalités de restitution. 

Si la restitution n’a pas été demandée dans un délai 
de douze mois, les biens non restitués deviennent 
propriété de l’État, sous réserve des droits des tiers. ».

Art. 11.

Est inséré au sein de la Section II, du Titre I, du 
Livre  V du Code de procédure pénale, après 
l’article 621, un article 621-1 rédigé comme suit :

«  Article 621-1  : Toute personne qui, s’étant 
constituée partie civile, a bénéficié d’une décision 
définitive lui accordant des dommages et intérêts en 
réparation du préjudice qu’elle a subi du fait d’une 
infraction pénale peut obtenir du service de gestion des 
avoirs saisis ou confisqués que ces sommes lui soient 
payées par prélèvement sur les fonds ou sur la valeur 
liquidative des biens de son débiteur dont la confiscation 
a été décidée par une décision définitive et dont le 
service est dépositaire en application de l’article  95-6 
de la loi n° 1.398 du 24 juin 2013, modifiée.

Cette demande de paiement doit, à peine de 
forclusion, être adressée par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception audit service dans un délai 
de six mois à compter du jour où la décision mentionnée 
au premier alinéa du présent article a acquis un caractère 
définitif.

En cas de pluralité de créanciers requérants et 
d’insuffisance d’actif pour les indemniser totalement, le 
paiement est réalisé au prix de la course et, en cas de 
demandes parvenues à même date, au marc l’euro.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables 
à la garantie des créances de l’État.

L’État est subrogé, à concurrence des sommes 
versées, dans les droits de la victime contre l’auteur de 
l’infraction dans le respect du rang des privilèges et 
sûretés de droit civil. ».   

CHAPITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Art. 12.

À l’article  403 du Code de procédure pénale, le 
terme « 65 » est remplacé par le terme « 47 ». 

Art. 13.

Le premier alinéa de l’article 83-6 du Code pénal est 
supprimé et les articles 122-2 et 219 du Code pénal 
sont abrogés.

Sont insérés au dernier alinéa de l’article  210 du 
Code pénal, après les termes « bonne foi », les termes 
« et des deux derniers alinéas de l’article 12 ».

Le chiffre 7) de l’article  29-4 du Code pénal est 
modifié comme suit :
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«  7) la confiscation dans les conditions prévues à 
l’article 12 ; ».

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Le Dossier Législatif - Travaux Préparatoires de la 
Loi est en annexe d’un prochain Journal de Monaco.

Loi n° 1.536 du 9 décembre 2022 portant modification 
du Titre XI du Livre IV du Code de procédure pénale 
relatif à l’entraide judiciaire internationale.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 30 novembre 2022.

Article Premier.
Le Titre XI du Livre IV du Code de procédure pénale 

est modifié comme suit :

« Titre XI : De l’entraide judiciaire internationale

Chapitre I : Des dispositions générales

Section 1 : De la transmission et de l’exécution des 
demandes d’entraide

Article 596-2.- En l’absence de convention 
internationale en stipulant autrement :

1°	� les demandes d’entraide émanant des autorités 
judiciaires monégasques et destinées aux 
autorités judiciaires étrangères sont transmises 
par la voie diplomatique. Les pièces d’exécution 
sont renvoyées aux autorités de l’État requérant 
par la même voie ;

2°	� les demandes d’entraide émanant des autorités 
judiciaires étrangères et destinées aux autorités 
judiciaires monégasques sont transmises par la 
voie diplomatique. Les pièces d’exécution sont 
renvoyées aux autorités de l’État requérant par la 
même voie. 

L’irrégularité de la transmission de la demande 
d’entraide ne peut constituer une cause de nullité des 
actes accomplis en exécution de cette demande.

Article 596-3. - En l’absence de convention 
internationale en stipulant autrement, les demandes 
d’entraide émanant des autorités judiciaires étrangères 
doivent contenir les informations suivantes :

1°	� la désignation de l’autorité compétente dont 
émane la demande ;

2°	� l’objet, le motif et la nature de la demande ;

3°	� la date et le lieu de la commission des faits, un 
exposé sommaire des faits et le lien entre ces 
faits et l’objet de l’acte d’instruction sollicité ;

4°	� dans la mesure du possible, l’identité et la 
nationalité de la personne mise en cause ;

5°	� le cas échéant, le nom et l’adresse du destinataire ;

6°	� les textes prévoyant et réprimant les infractions 
poursuivies dans l’État requérant ;

7°	� une traduction en langue française de la demande 
d’entraide et des pièces jointes. 

Au cas où la demande d’entraide est incomplète ou 
que les informations communiquées par les autorités 
centrales de l’État requérant se révèlent insuffisantes, 
un complément d’information peut être demandé.

À défaut de production des informations prévues au 
deuxième alinéa, la Direction des services judiciaires 
informe l’autorité centrale de l’État requérant qu’il ne 
peut être donné suite à sa demande. 

Article 596-4.- Lorsqu’il est nécessaire de faire 
procéder à des actes d’investigation dans un État 
étranger, le juge d’instruction ou le procureur général 
émet à cet effet, une demande d’entraide judiciaire, à 
l’autorité étrangère compétente, transmise par la 
Direction des services judiciaires, sauf convention en 
stipulant autrement.

Article 596-5.- Les demandes d’entraide émanant 
des autorités judiciaires étrangères sont exécutées par le 
procureur général, ou par un juge d’instruction, ou par 
les officiers ou agents de police judiciaire requis à cette 
fin par ces derniers.
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Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement et 
sans préjudice des droits de la défense, elles sont 
exécutées conformément aux dispositions de l’article 31 
du présent code. 

Article 596-6.- Les demandes d’entraide émanant 
des autorités judiciaires étrangères sont exécutées selon 
les règles de procédure prévues par le présent code.

Article 596-7.- Les demandes d’entraide émanant 
des autorités judiciaires étrangères sont exécutées dans 
les meilleurs délais.

Le procureur général ou le juge d’instruction peut 
décider de reporter l’exécution de la demande d’entraide 
si elle risque de nuire à une enquête, une instruction, ou 
à des poursuites en cours ou si les objets, documents ou 
données concernés sont déjà utilisés dans le cadre d’une 
autre procédure. Elle est mise à exécution sans délai 
dès lors que les raisons ayant justifié le report ont cessé. 
L’autorité centrale de l’État requérant en est 
immédiatement informée.

Article 596-8.- Si l’exécution d’une demande 
d’entraide émanant d’une autorité judiciaire étrangère 
est de nature à porter atteinte à l’ordre public ou aux 
intérêts essentiels de la Principauté, la Direction des 
services judiciaires informe l’autorité centrale de l’État 
requérant, le cas échéant, de ce qu’il ne peut être donné 
suite à sa demande. 

Il en est de même :

1°	� lorsque la demande d’entraide émanant d’une 
autorité judiciaire étrangère se rapporte à des 
infractions politiques, ou des infractions 
connexes à des infractions politiques ;

2°	� s’il apparaît que l’État requérant n’assure pas des 
garanties équivalentes à celles prévues par la 
Convention européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales du 
4 novembre 1950.

Cette information est notifiée à l’autorité judiciaire 
concernée et fait obstacle à l’exécution de la demande 
d’entraide ou au retour des pièces d’exécution.

Article 596-9.- L’entraide peut être refusée, lorsque 
les faits ont été poursuivis et jugés définitivement à 
Monaco, à condition que la peine prononcée soit en 
cours d’exécution, ait été exécutée, ou qu’elle soit 
prescrite.

L’entraide peut toutefois être accordée si la procédure 
ouverte à l’étranger n’est pas dirigée uniquement contre 
la personne condamnée par les juridictions 
monégasques.

Article 596-10.- Lorsque la demande d’entraide 
émanant des autorités judiciaires ne peut se fonder sur 
aucune convention internationale, elle ne sera exécutée 
que sous garantie de réciprocité requise par la Direction 
des services judiciaires auprès de l’État requérant. 

La réciprocité n’est pas nécessaire lorsqu’il s’agit 
d’une notification ou lorsque l’exécution de la 
demande : 
1°	 �est justifiée par la nature des faits commis ou par 

la nécessité de lutter contre certaines formes 
d’infraction ;

2°	� est de nature à disculper la personne poursuivie 
ou améliorer sa situation ;

3°	� concerne des faits dont la victime est de 
nationalité monégasque.

Article 596-11.- Lorsque la demande d’entraide 
émanant des autorités judiciaires étrangères ne peut se 
fonder sur aucune convention internationale et requiert 
des mesures coercitives, ces mesures ne peuvent être 
réalisées que lorsque les faits sont punis comme crimes 
ou délits dans la Principauté de Monaco et dans l’État 
requérant, y compris lorsque les deux États ne classent 
pas l’infraction dans la même catégorie d’infractions, 
ou n’utilisent pas la même terminologie pour la 
désigner. 

Section 2 : Des recours contre les mesures exécutées 
sur le territoire national en application d’une demande 
d’entraide et de la transmission des pièces d’exécution 
d’une demande d’entraide à l’autorité de l’État 
requérant

Article 596-12.- Les pièces établies en exécution de 
la demande d’entraide sont remises sans délai à 
l’autorité de l’État requérant. 

Article 596-13.- Les mesures exécutées sur le 
territoire national en application d’une demande 
d’entraide peuvent faire l’objet des mêmes recours que 
ceux prévus dans le droit monégasque dans le cadre 
d’une procédure nationale similaire, selon les mêmes 
conditions et les mêmes modalités.

Ces recours doivent être exercés devant la Chambre 
du conseil de la Cour d’appel dans le délai de deux mois 
à compter de la réception par le parquet général des 
pièces d’exécution de la demande d’entraide, et ce, à 
peine de forclusion. 

Le procureur général communique alors aux avocats 
des personnes qui font l’objet de mesures exécutées en 
application d’une demande d’entraide, et qui ont formé 
recours, copie des pièces de procédure correspondant 
aux actes d’exécution, ainsi que la liste des mesures 
sollicitées par l’autorité mandante.
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La Chambre du conseil de la Cour d’appel statue 
dans un délai de quatre mois à compter du dépôt de la 
requête.

Ces recours ne suspendent pas l’exécution de la 
demande d’entraide. 

Si les juridictions monégasques prononcent la nullité 
de tout ou partie des actes pris en exécution de la 
demande d’entraide, la Direction des services judiciaires 
en informe aussitôt l’autorité requérante et sollicite, le 
cas échéant, le retour des originaux des pièces 
d’exécution. 

Ne peuvent être invoqués à l’appui de ces recours les 
motifs à l’origine de la demande d’entraide, qui ne 
peuvent être contestés que par une action intentée dans 
l’État requérant.

À l’exception de la mainlevée consécutive à la 
nullité de la mesure de saisie prononcée par les 
juridictions monégasques à la demande de toute 
personne intéressée, la mainlevée de saisie ne peut être 
ordonnée qu’à la demande des autorités mandantes. 

Article 596-14.- La Direction des services judiciaires 
informe l’autorité judiciaire de l’État requérant du 
recours éventuellement exercé et des moyens soulevés, 
afin que cette autorité puisse produire ses observations. 
Elle l’avise des résultats de cette action.

Article 596-15.- Lorsque la demande d’entraide 
judiciaire vise la saisie d’un bien en vue de sa 
confiscation ultérieure, celui-ci est conservé en 
Principauté, selon les règles du présent code et du 
Titre V bis de la loi n° 1.398 du 24 juin 2013, modifiée.

Si le juge d’instruction, en application de ces règles, 
envisage de procéder à l’aliénation ou à la destruction 
des biens saisis, il en avise l’autorité judiciaire de l’État 
requérant, et la met à même de produire ses observations 
avant de prendre sa décision.

Article 596-16.- La Direction des services judiciaires 
sollicite, à intervalle régulier et au plus tard tous les 
deux ans à compter de la date de la saisie prise en 
exécution d’une demande d’entraide, l’autorité centrale 
de l’État requérant sur la nécessité du maintien de la 
mesure.

En l’absence de réponse dans un délai de six mois 
suivant cette demande, la Direction des services 
judiciaires la réitère.

La Direction des services judicaires avise le juge 
d’instruction de la demande et de la réponse apportée 
par l’autorité mandante. 

Article 596-17.- La mainlevée de la décision de 
saisie prononcée par l’autorité judiciaire de l’État 
requérant emporte de plein droit mainlevée des mesures 
d’exécution prises à la demande de cette autorité.

Article 596-18.- Le refus définitif et exécutoire des 
juridictions monégasques d’autoriser l’exécution de la 
décision de confiscation prononcée par une juridiction 
étrangère emporte de plein droit mainlevée des saisies 
ordonnées. Il en est de même lorsque les poursuites 
engagées à l’étranger ont pris fin.

CHAPITRE II : DES INSTRUMENTS 
PARTICULIERS DE L’ENTRAIDE JUDICIAIRE 

INTERNATIONALE

Section 1 : Des équipes communes d’enquêtes

Article 596-19.- Avec l’accord préalable du Directeur 
des services judiciaires et le consentement de l’État 
étranger concerné, l’autorité judiciaire compétente peut 
créer une équipe commune d’enquête, soit lorsqu’il y a 
lieu d’effectuer, dans le cadre d’une procédure 
monégasque, des enquêtes complexes impliquant la 
mobilisation d’importants moyens et qui concernent 
d’autres États étrangers, soit lorsque plusieurs États 
effectuent des enquêtes relatives à des infractions 
exigeant une action coordonnée et concertée entre eux.

Les agents étrangers détachés par un autre État 
auprès d’une équipe commune d’enquête, dans la limite 
des attributions attachées à leur statut, peuvent, sous la 
direction de l’autorité judiciaire compétente, avoir pour 
mission, le cas échéant, sur tout le territoire de la 
Principauté :

1)	� de constater tous crimes, délits ou contraventions 
et d’en dresser procès-verbal, au besoin dans les 
formes prévues par le droit de leur État ;

2)	� de recevoir par procès-verbal les déclarations qui 
leur sont faites par toute personne susceptible de 
fournir des renseignements sur les faits en cause, 
au besoin dans les formes prévues par le droit de 
leur État ;

3)	 �de seconder les officiers de police judiciaire de la 
Principauté dans l’exercice de leurs fonctions ;

4)	� de procéder à des surveillances et, s’ils sont 
spécialement habilités à cette fin par l’autorité 
compétente de l’État ayant procédé à leur 
détachement, à des infiltrations.

Les agents étrangers détachés auprès d’une équipe 
commune d’enquête peuvent exercer ces missions, sous 
réserve du consentement de l’autorité compétente de 
l’État ayant procédé à leur détachement.
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Ces agents n’interviennent que dans les opérations 
pour lesquelles ils ont été désignés. Aucun des pouvoirs 
propres de l’officier de police judiciaire de la 
Principauté, responsable de l’équipe, ne peut leur être 
délégué.

Un original des procès-verbaux qu’ils ont établis et 
qui doit être rédigé ou traduit en langue française est 
versé à la procédure monégasque.

Article 596-20.- Les officiers et agents de police 
judiciaire monégasques détachés auprès d’une équipe 
commune d’enquête peuvent procéder aux opérations 
prescrites par le responsable d’équipe, sur toute 
l’étendue du territoire de l’État où ils interviennent, 
dans la limite des pouvoirs qui leur sont reconnus par le 
présent code.

Leurs missions sont définies par l’autorité de 1’État 
étranger compétente pour diriger l’équipe commune 
d’enquête sur le territoire duquel l’équipe intervient.

Ils peuvent recevoir les déclarations et constater les 
infractions dans les formes prévues par le présent code, 
sous réserve de l’accord de l’État sur le territoire duquel 
ils interviennent.

Article 596-21.- Les dispositions de la présente 
section ne sont applicables qu’à l’égard des États liés à 
la Principauté par des traités ou des accords prévoyant 
la constitution d’équipes communes d’enquêtes.

Section 2 - De la vidéoconférence

Article 596-22.- Pour l’exécution simultanée, sur le 
territoire de la Principauté et à l’étranger, de demandes 
d’entraide judiciaire internationale ou en application 
des articles  596-19 à 596-21 lorsque les nécessités de 
l’enquête ou de l’instruction le justifient, l’audition ou 
l’interrogatoire d’une personne ainsi que la 
confrontation entre plusieurs personnes peuvent être 
effectués entre un point du territoire de la Principauté et 
un point situé à l’extérieur, se trouvant reliés par des 
moyens de communications électroniques permettant la 
visualisation ainsi que l’audition des intéressés et, 
garantissant la confidentialité de la transmission.

Ces actes sont réalisés conformément aux règles 
prévues par les articles 60-10,125 à 147 et 166 à 175.

Article 596-23.- Les dispositions des articles 300 à 
306 sont applicables aux témoins entendus sur le 
territoire de la Principauté à la demande d’une 
juridiction étrangère.

CHAPITRE III : DE LA PRÉVENTION ET DU 
RÈGLEMENT DES CONFLITS DE 

COMPÉTENCE ENTRE LA PRINCIPAUTÉ ET 
LES ÉTATS MEMBRES DE L’UNION 

EUROPÉENNE DANS LA LUTTE CONTRE LE 
BLANCHIMENT DE CAPITAUX

Article 596-24.- Lorsque des procédures pénales 
parallèles, conduites dans la Principauté et un État 
membre de l’Union européenne, ayant pour objet les 
mêmes personnes pour les mêmes faits de blanchiment, 
sont susceptibles de donner lieu à des jugements 
définitifs, les poursuites peuvent être centralisées, dans 
l’intérêt d’une bonne administration de la justice, dans 
l’un des États concernés.

Sont pris en compte les éléments suivants :

	 a)	� l’État sur le territoire duquel l’infraction a été 
commise ;

	 b)	� la nationalité ou la résidence de l’auteur de 
l’infraction ;

	 c)	� le pays d’origine de la victime ou des victimes ; 
et

	 d)	� le territoire sur lequel l’auteur de l’infraction a 
été retrouvé.

Ainsi, à cet effet, et sous réserve de l’acceptation 
préalable de l’autorité judiciaire d’un État membre de 
l’Union européenne, également compétent pour en 
connaître, le procureur général peut, par un document 
écrit faisant preuve de son authenticité, lui transférer 
une procédure relative à la poursuite d’une infraction 
de blanchiment.

Dans les mêmes conditions et aux mêmes fins, le 
Juge d’instruction peut prendre une ordonnance de 
dessaisissement. L’autorité judiciaire d’un État membre 
de l’Union européenne peut également et sous les 
mêmes conditions transmettre à la Principauté une 
procédure de même nature. ».

Art. 2.
Les dispositions de la Section IX du Titre VI du 

Livre I du Code de procédure pénale sont supprimées.

Dispositions Transitoires

Art. 3.
Les demandes d’entraide émanant des autorités 

judiciaires étrangères dont les pièces d’exécution ont 
été réceptionnées par le procureur général 
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antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente loi, 
et qui n’ont pas été retournées à l’autorité requérante, 
demeurent régies par les dispositions de la Section IX 
du Titre VI du Livre I du Code de procédure pénale 
applicables antérieurement à l’entrée en vigueur de la 
présente loi.

Les articles 596-12 et 596-13 du Code de procédure 
pénale, tels qu’insérés par l’article premier de la 
présente loi, sont applicables aux demandes d’entraide 
émanant des autorités judiciaires étrangères 
réceptionnées antérieurement à l’entrée en vigueur de 
la présente loi et dont les pièces d’exécution sont 
réceptionnées par le procureur général postérieurement 
à l’entrée en vigueur de la présente loi.

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Le Dossier Législatif - Travaux Préparatoires de la 
Loi est en annexe d’un prochain Journal de Monaco.

Loi n°  1.537 du 9  décembre 2022 complétant la loi 
n° 1.362 du 3 août 2009 relative à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux, le financement du 
terrorisme et la corruption, modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans sa 
séance du 30 novembre 2022.

Article Premier.

Le chiffre 29°) du premier alinéa de l’article premier 
de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée, est modifié 
comme suit : 

«  29°) les personnes qui, à titre habituel, exercent 
l’activité de domiciliation  consistant à fournir à des 
tiers un siège social, une adresse commerciale ou des 
locaux, une adresse administrative ou postale à une 
société de capitaux, une société de personnes ou toute 
personne morale ou entité juridique, outre les services 
accessoires de location de bureaux ou de salles de 
réunion, d’assistance administrative liées à l’activité de 
domiciliation, à l’exception de l’exercice de toutes 
activités réglementées ; ».

Est ajouté, après le chiffre 29°) du premier alinéa de 
l’article premier de la loi n°  1.362 du 3  août 2009, 
modifiée, un chiffre 30°) rédigé comme suit :

«  30°) les personnes non mentionnées aux chiffres 
précédents et à l’article  2 qui, à titre professionnel, 
réalisent, contrôlent ou conseillent des opérations 
entraînant des mouvements de capitaux, uniquement 
pour lesdites opérations. ».

Art. 2.

Au premier alinéa de l’article 59 de la loi n° 1.362 
du 3  août 2009, modifiée, les termes «  à 29°)  » sont 
remplacés par les termes « à 30°) ».

Art. 3.

Au second alinéa de l’article 77 de la loi n° 1.362 du 
3  août 2009, modifiée, les termes «  à 29°)  » sont 
remplacés par les termes « à 30°) ».

La présente loi est promulguée et sera exécutée 
comme loi de l’État.

Fait en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Le Dossier Législatif - Travaux Préparatoires de la 
Loi est en annexe d’un prochain Journal de Monaco.
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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 9.579 du 1er décembre 2022 
relative aux navires, embarcations ou engins flottants 
laissés hors d’état de naviguer ou à l’abandon.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 68 de la Constitution ;

Vu le Code de la mer notamment en ses articles 
L.720-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 10 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
Est inséré au sein du Livre VII de la Deuxième Partie 

du Code de la mer, après l’article O.700-6, un Titre II 
intitulé comme suit : 

«  Navires, embarcations ou engins flottants laissés 
hors d’état de naviguer ou à l’abandon ».

Art. 2.
Est inséré au sein du Titre II du Livre VII de la 

Deuxième Partie du Code de la mer, un Chapitre I 
intitulé comme suit : 

«  Navires, embarcations ou engins flottants laissés 
hors d’état de naviguer ».

Art. 3.
Sont insérés au sein du Chapitre I du Titre II du 

Livre VII de la Deuxième Partie du Code de la mer, les 
articles O.720-1 à O.720-8 ainsi rédigés : 

«  Article O.720-1  : En cas de contestation, le 
propriétaire d’un navire, d’une embarcation ou d’un 
engin flottant reconnu comme hors d’état de naviguer 
doit, en application de l’article L.720-2, adresser au 
Directeur des Affaires Maritimes, par voie de 
recommandé avec demande d’avis de réception, une 
lettre mentionnant expressément son opposition à la 
décision prise et sollicitant l’organisation d’une 
procédure d’expertise contradictoire dans les formes, 
conditions et sous les réserves prévues par les 

articles O.720-2 et suivants. Cette lettre de contestation 
doit être adressée dans un délai de deux mois suivant 
réception de la décision du Directeur des Affaires 
Maritimes.

Article O.720-2  : En cas de contestation introduite 
dans les formes prévues par l’article O.720-1, l’expert 
est désigné par le Directeur des Affaires Maritimes parmi 
l’un des experts maritimes agréés figurant sur une liste 
régulièrement mise à jour par Arrêté Ministériel.

La décision du Directeur des Affaires Maritimes qui 
désigne l’expert expose également les circonstances qui 
rendent l’expertise nécessaire, énonce les chefs de 
missions de l’expert et la durée de la mission qui lui est 
confiée et à l’issue de laquelle il devra donner son avis 
écrit.

La décision du Directeur des Affaires Maritimes doit 
également mentionner la rémunération de l’expert ainsi 
que le montant de la provision pour frais d’expertise et 
inviter le propriétaire à procéder à leur règlement dans 
un délai de sept jours ouvrés à compter de la notification 
de la décision à ce dernier par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception ou de sa remise contre 
récépissé.

Article O.720-3  : La rémunération de l’expert 
désigné en application de l’article O.720-2 est fixée 
comme suit : 

1.	 �pour les navires, embarcations ou engins flottants 
d’une longueur hors tout de moins de 
douze mètres : 500 euros hors taxe.

	� La provision pour couvrir les frais d’expertise 
sera plafonnée à 200 euros hors taxe dans cette 
hypothèse ;

2.	 �pour les navires, embarcations ou engins flottants 
d’une longueur hors tout comprise entre douze et 
moins de vingt-quatre mètres  : 1.000 euros hors 
taxe.

	� La provision pour couvrir les frais d’expertise 
sera plafonnée à 400 euros hors taxe dans cette 
hypothèse ;

3.	 �pour les navires, embarcations ou engins flottants 
d’une longueur hors tout comprise entre vingt-quatre 
et moins de quarante mètres : 3.000 euros hors taxe ; 

	� Le montant de la provision est laissé à la discrétion 
du Directeur des Affaires Maritimes ; et

4.	 �pour les navires, embarcations ou engins flottants 
de quarante mètres ou plus de longueur hors tout : 
5.000 euros hors taxe. 

Le montant de la provision est laissé à la discrétion 
du Directeur des Affaires Maritimes.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 16 décembre 20223836

L’expert peut imputer sur la provision ou se faire 
rembourser les frais raisonnablement exposés par lui au 
titre de sa mission, sous réserve que ces derniers aient 
fait l’objet d’une approbation expresse et préalable par 
le Directeur des Affaires Maritimes. 

L’expert informe le Directeur des Affaires Maritimes 
du règlement de sa rémunération et de la provision sur 
frais par le propriétaire du navire. 

Le défaut de règlement de la rémunération de 
l’expert et de la provision pour frais d’expertise par le 
propriétaire dans le délai de sept jours ouvrés prévu à 
l’article qui précède constitue une renonciation de sa 
part à sa contestation et met le Directeur des Affaires 
Maritimes en mesure de considérer le navire, 
l’embarcation ou l’engin flottant comme hors d’état de 
naviguer sans qu’il ne soit besoin de procéder à 
l’expertise prévue par l’article O.720-2 et de décider en 
conséquence de faire procéder à sa destruction aux frais 
exclusifs du propriétaire du navire sans encourir de 
responsabilité de ce chef. 

Article O.720-4  : Dès réception du paiement de sa 
rémunération et de la provision pour frais d’expertise, 
l’expert doit immédiatement débuter les opérations 
d’expertise, à charge pour lui de donner son avis écrit 
dans la durée prévue dans la décision de désignation 
visée à l’article O.720-2. 

Pour les navires, embarcations ou engins flottants 
d’une longueur hors tout inférieure à vingt-quatre 
mètres, le Directeur des Affaires Maritimes peut 
autoriser l’expert à organiser l’expertise de manière 
dématérialisée et à se prononcer sur pièces.

Article O.720-5 : Les parties doivent, sans délai et à 
première demande de sa part, communiquer à l’expert 
tous les documents que celui-ci estime nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission.

En cas de carence du propriétaire, l’expert en 
informe le Directeur des Affaires Maritimes qui peut 
autoriser l’expert à rendre son avis en l’état.

Article O.720-6  : L’expert doit prendre en 
considération les observations ou réclamations du 
propriétaire, de l’Administration et de tous les tiers 
éventuellement intéressés, et, lorsqu’elles sont écrites, 
les joindre à son avis. L’expert doit faire mention, dans 
son avis, de la suite qu’il donne aux observations ou 
réclamations présentées.

Article O.720-7 : Si l’expert se heurte à des difficultés 
qui font obstacle à l’accomplissement de sa mission ou 
si une extension ou une prorogation de celle-ci s’avère 
nécessaire, il peut, sous réserve d’indiquer explicitement 
les motifs de sa demande, solliciter du Directeur des 
Affaires Maritimes une extension ou une prorogation 
du délai dans lequel il doit rendre son avis.

Article O.720-8  : À la fin de sa mission, l’expert 
établit un avis consultatif dont copie est communiquée 
par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception à chaque partie sans préjudice de la faculté 
discrétionnaire du Directeur des Affaires Maritimes de 
reconnaître le navire, l’embarcation ou l’engin flottant 
comme hors d’état de naviguer et d’en tirer toute 
conséquence de droit conformément aux dispositions 
du premier alinéa de l’article L.720-2. ».

Art. 4.

Est inséré au sein du Titre II du Livre VII de la 
Deuxième Partie du Code de la mer, un Chapitre II 
intitulé comme suit : 

« Navires, embarcations ou engins flottants laissés à 
l’abandon ».

Art. 5.

Sont insérés au sein du Chapitre II du Titre II du 
Livre VII de la Deuxième Partie du Code de la mer, les 
article O.720-9 à O.720-15 ainsi rédigés : 

«  Article O.720-9  : L’avis au Journal de Monaco 
mentionné au chiffre 1° de l’article L.720-2 doit 
impérativement mentionner : 

1.	� le nom du navire, de l’embarcation ou de l’engin 
flottant ;

2.	� l’indication selon laquelle le navire, l’embarcation 
ou l’engin flottant de même que sa cargaison sera, 
à l’issue d’un délai de deux mois à compter de la 
publication au Journal de Monaco, vendu ou 
détruit selon la procédure prévue par les articles 
L.720-4 et suivants, sauf si le propriétaire a repris 
possession du navire, de l’embarcation ou de 
l’engin flottant et a versé le montant des droits et 
frais dus au Trésor ; 

3.	� le nom du service administratif auquel doit 
s’adresser la personne qui souhaite revendiquer la 
propriété du navire, de l’embarcation ou de 
l’engin flottant et l’indication selon laquelle cette 
personne doit apporter la preuve d’un titre 
permettant de l’identifier en qualité de 
propriétaire ; ainsi que
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4.	� les modalités de règlement des droits et frais dus 
au Trésor afin de permettre la reprise du navire 
par le propriétaire. 

Article O.720-10  : En application de l’article 
L.720‑4, les navires, embarcations ou engins flottants 
que l’expert désigné par le Ministre d’État dans les 
conditions ci-après définies a estimé d’une valeur 
inférieure à cinquante-mille euros sont remis à 
l’Administration des Domaines pour être vendus soit de 
gré à gré soit aux enchères publiques.

Article O.720-11  : À l’issue du délai de deux mois 
visé au chiffre 1° de l’article L.720-2, ou à l’article 
L.720-3, le Ministre d’État désigne un expert parmi 
l’un des experts maritimes figurant sur une liste 
régulièrement mise à jour par arrêté ministériel. Sa 
désignation lui est notifiée ainsi qu’aux parties par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

La désignation expose les circonstances qui rendent 
l’expertise nécessaire, énonce les chefs de missions de 
l’expert et la durée de la mission qui lui est confiée. La 
décision du Ministre d’État doit également mentionner 
la provision pour frais d’expertise et la rémunération de 
l’expert telles que fixées par l’article O.720-3. 

Les opérations se font aux frais et risques du 
propriétaire qui doit procéder au règlement de la 
rémunération de l’expert et de la provision pour frais 
d’expertise dans un délai de sept jours ouvrés à compter 
de la notification de sa désignation. En cas de carence 
du propriétaire dans le règlement de la rémunération de 
l’expert et de la provision pour frais d’expertise, ledit 
règlement est avancé par le Trésor, qui a une créance 
privilégiée à cet égard sur le navire et contre son 
propriétaire conformément à l’article L.720-8.

Article O.720-12 : Dès réception du paiement de sa 
rémunération et de la provision pour frais d’expertise, 
l’expert doit immédiatement débuter les opérations 
d’expertise, à charge pour lui de donner son avis écrit 
sur la valeur marchande du bien concerné ainsi que sur 
son état de navigabilité, le cas échéant, dans la durée 
prévue dans la décision de désignation visée à 
l’article O.720-11. 

Pour les navires, embarcations ou engins flottants 
d’une longueur hors tout inférieure à vingt-quatre 
mètres, le Directeur des Affaires Maritimes peut 
autoriser l’expert à organiser l’expertise de manière 
dématérialisée et à se prononcer sur pièces.

Article O.720-13  : L’expert doit évaluer la valeur 
marchande du navire, de l’embarcation ou de l’engin 
flottant selon les standards applicables à sa profession 
et confirmer son état de navigabilité. 

Par valeur marchande, il est entendu la valeur 
économique dudit bien en fonction de son état et de la 
nature de l’équilibre de l’offre et de la demande pour 
un bien similaire.

Article O.720-14  : Si l’expert se heurte à des 
difficultés qui font obstacle à l’accomplissement de sa 
mission ou si une extension ou prorogation de celle-ci 
s’avère nécessaire, il peut, sous réserve d’indiquer 
explicitement les motifs de sa demande, solliciter du 
Ministre d’État une extension ou prorogation du délai 
dans lequel il doit rendre son avis.

Article O.720-15  : À la fin de sa mission, l’expert 
établit son avis dont copie est communiquée à toutes les 
parties par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception aux fins d’application de l’article L. 720‑4. ».

Art. 6.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier 
décembre deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.585 du 5 décembre 2022 
portant promotion au grade de Lieutenant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  7.682 du 16  septembre 
2019 portant promotion au grade de Major à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers ;



JOURNAL DE MONACO Vendredi 16 décembre 20223838

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Major Serge Daffara, appartenant à la Compagnie 
des Sapeurs-Pompiers, est promu au grade de 
Lieutenant, à compter du 16 août 2022. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.586 du 5 décembre 2022 
portant promotion au grade de Major à la Compagnie 
des Sapeurs-Pompiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  8.717 du 30  juin 2021 
portant promotion au grade d’Adjudant-chef à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’Adjudant-chef Jean-Marc Bruna, appartenant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers, est promu au grade 
de Major, à compter du 16 août 2022. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.587 du 5 décembre 2022 
portant promotion au grade d’Adjudant-chef à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  7.685 du 16  septembre 
2019 portant promotion au grade d’Adjudant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’Adjudant Thierry La Cascia, appartenant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers, est promu au grade 
d’Adjudant-chef, à compter du 16 août 2022. 
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Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.588 du 5 décembre 2022 
portant promotion au grade d’Adjudant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 6.705 du 7 décembre 2017 
portant promotion au grade de Sergent-chef à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Sergent-chef Jean-Christophe Masotti, appartenant 
à la Compagnie des Sapeurs-Pompiers, est promu au 
grade d’Adjudant, à compter du 16 août 2022. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.589 du 5 décembre 2022 
portant promotion au grade d’Adjudant-chef à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  8.718 du 30  juin 2021 
portant promotion au grade d’Adjudant à la Compagnie 
des Sapeurs-Pompiers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’Adjudant Jean-Sébastien Blanchard, appartenant 
à la Compagnie des Sapeurs-Pompiers, est promu au 
grade d’Adjudant-chef, à compter du 8 novembre 2022. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.590 du 5 décembre 2022 
portant promotion au grade de Lieutenant à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;
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Vu Notre Ordonnance n°  8.910 du 23  novembre 
2021 portant promotion au grade de Major à la 
Compagnie des Sapeurs-Pompiers ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Major Patrice Jacob, appartenant à la Compagnie 
des Sapeurs-Pompiers, est promu au grade de 
Lieutenant, à compter du 4 décembre 2022. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.591 du 5 décembre 2022 
portant nomination et titularisation du Directeur de 
l’École du Parc.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 14.164 du 4 octobre 
1999 portant nomination d’un Professeur des Écoles 
dans les Établissements d’enseignement ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Fabienne Peri, Professeur des Écoles dans les 
Établissements d’enseignement, est nommée en qualité 
de Directeur de l’École du Parc et titularisée dans le 
grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.592 du 5 décembre 2022 
portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de l’Association dénommée 
«  Association Mondiale des Amis de l’Enfance 
(AMADE) ».

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant 
les associations et les fédérations d’associations, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 64-001 du 6  janvier 1964 
autorisant l’association dénommée «  Association 
Mondiale des Amis de l’Enfance (AMADE Mondiale) » 
et approuvant ses statuts ;

Vu Notre Ordonnance n°  7.843 du 10  décembre 
2019 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de l’association dénommée 
«  Association Mondiale des Amis de l’Enfance 
(AMADE) » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;
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Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Conseil d’Administration de l’association 
dénommée «  Association Mondiale des Amis de 
l’Enfance (AMADE)  », placé sous la Présidence de 
S.A.R. la Princesse de Hanovre, Notre Sœur Bien-
Aimée, est composé des membres ci-après pour une 
période de trois ans, à compter du 26 novembre 2022 :

M. Jacques Boisson, Vice-Président,

M. Jérôme Froissart, Secrétaire Général,

M. Vincent Bribosia, Trésorier Général,

Me Régis Bergonzi,

Mme Noella Coursaris,

M. Jean-Louis Grinda,

M. Guillaume Grosso,

Mme Anne Kristine Kaufman,

M. Jean Kerwat,

Mme Spès Nihangaza,

M. Christophe Prat,

M. Guillaume Rose,

M. Paulo Uchoa Ribeiro Fiho.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.593 du 9 décembre 2022 
portant nomination du Représentant Permanent de 
Monaco auprès de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’Alimentation et l’Agriculture.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

S.E. Mme Anne Eastwood, Notre Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire auprès de M. le 
Président de la République italienne, est nommée, en 
outre, Représentant Permanent de Notre Principauté 
auprès de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’Alimentation et l’Agriculture. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.594 du 9 décembre 2022 
portant nomination d’un Attaché à la Direction de 
l’Action et de l’Aide Sociales.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;
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Vu Notre Ordonnance n°  5.866 du 1er juin 2016 
portant nomination et titularisation d’un Attaché à la 
Direction de l’Expansion Économique ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-615 du 9  septembre 
2021 plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Ingrid Diaz Lugo, Attaché à la Direction de 
l’Expansion Économique, est nommée en cette même 
qualité à la Direction de l’Action et de l’Aide Sociales, 
à compter du 5 octobre 2022.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.595 du 9 décembre 2022 
portant nomination d’un Chef de Section à la 
Direction des Ressources Humaines et de la 
Formation de la Fonction Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  6.805 du 22  février 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Section au Stade Louis II ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Jérôme Giusti, Chef de Section au Stade Louis II, 
est nommé en cette même qualité à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, avec effet du 14 novembre 2022.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.596 du 9 décembre 2022 
portant promotion au grade de Lieutenant à la 
Compagnie des Carabiniers de S.A.S. le Prince 
Souverain.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  8.017 du 1er juin 
1984 portant statut des militaires de la Force Publique, 
modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 8.335 du 5 novembre 2020 
portant promotion au grade d’Adjudant-chef à la 
Compagnie des Carabiniers de S.A.S. le Prince 
Souverain ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’Adjudant-chef Denis Raymond, appartenant à 
Notre Compagnie des Carabiniers, est promu au grade 
de Lieutenant, à compter du 19 novembre 2022.
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Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.597 du 9 décembre 2022 
admettant, sur sa demande, une fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n°  6.836 du 8  mars 2018 
portant nomination et titularisation d’un Chef du 
Secrétariat du Président du Conseil National ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2022-506 du 28 septembre 
2022 plaçant, sur sa demande, une fonctionnaire en 
position de disponibilité ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;  

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Isabelle Realini (nom d’usage Mme Isabelle 
Contenseau Realini), Chef du Secrétariat du Président 
du Conseil National, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter du 
1er décembre 2022.  

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.598 du 9 décembre 2022 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  9.570 du 
21 novembre 2022 portant nomination des membres 
du Conseil d’Administration de l’Association 
dénommée «  Centre de la Jeunesse Princesse 
Stéphanie ».

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 sur les 
associations et les fédérations d’associations, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  86-700 du 11  septembre 
1986 autorisant l’association dénommée « Centre de la 
Jeunesse Princesse Stéphanie  » et approuvant ses 
statuts ;

Vu Notre Ordonnance n°  9.570 du 21  novembre 
2022 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de l’association dénommée « Centre 
de la Jeunesse Princesse Stéphanie » ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mmes Marianne Lanteri et Mélissa Marcel sont 
nommées respectivement Secrétaire Générale et 
Conseillère de l’association dénommée « Centre de la 
Jeunesse Princesse Stéphanie  », placée sous la 
présidence de S.A.S. la Princesse Stéphanie, Notre 
Sœur Bien-Aimée.
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Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.599 du 9 décembre 2022 
portant nomination de membres de la Commission 
chargée de veiller au respect des dispositions des 
articles 9 à 15 de la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 
portant diverses mesures relatives à la préservation 
de la sécurité nationale.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses 
mesures relatives à la préservation de la sécurité 
nationale ;

Vu les propositions qui Nous ont été faites par le 
Conseil National et par le Conseil d’État ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier. 
Sont nommés, pour une période d’une année, 

renouvelable, membres titulaires de la Commission 
chargée de veiller au respect des dispositions des 
articles 9 à 15 de la loi n°  1.430 du 13  juillet 2016, 
susvisée :

-	� Mme Brigitte Boccone-Pagès qui Nous a été 
présentée par le Conseil National ;

-	� M. Philippe Orengo qui Nous a été présenté par le 
Conseil d’État.

Art. 2.

Sont nommés, pour une période d’une année, 
renouvelable, membres suppléants de la commission 
mentionnée à l’article précédent :

-	� M. Balthazar Seydoux qui Nous a été présenté par 
le Conseil National ;

-	� M. Jean-Charles Sacotte qui Nous a été présenté 
par le Conseil d’État.

Art. 3.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.600 du 9 décembre 2022 
modifiant les dispositions de l’Ordonnance 
Souveraine n°  1.691 du 17  décembre 1957 portant 
réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  1.691 du 
17 décembre 1957 portant réglementation de la police 
de la circulation routière (Code de la route), modifiée, 
notamment ses articles 111 et 114 ; 

Vu Notre Ordonnance n°  1.720 du 4  juillet 2018 
relative à la réglementation des taxis, des véhicules de 
remise, des véhicules de service de ville et des motos à 
la demande, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  58-72 du 19  février 1958 
relatif aux transports en commun de personnes, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2020-509 du 24  juillet 
2020 relatif aux visites techniques de véhicules ;
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier. 
Le troisième alinéa de l’article 111 de l’Ordonnance 

Souveraine n°  1.691 du 17  décembre 1957, modifiée, 
susvisée, est abrogé.

Art. 2.
Le troisième alinéa de l’article 114 de l’Ordonnance 

Souveraine n°  1.691 du 17  décembre 1957, modifiée, 
susvisée, est abrogé.

Art. 3.
Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 

Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.614 du 15 décembre 2022 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  2.853 du 
22 juin 1962, modifiée, portant application de la loi 
n° 721 du 27 décembre 1961 instituant un Répertoire 
du Commerce et de l’Industrie, modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 68 de la Constitution ;

Vu la loi n° 721 du 27 décembre 1961, abrogeant et 
remplaçant la loi n° 598 du 2  juin 1955, instituant un 
Répertoire du Commerce et de l’Industrie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 5  mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  2.853 du 22  juin 
1962, modifiée, portant application de la loi n° 721 du 
27 décembre 1961, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier. 

L’article 4 de l’Ordonnance Souveraine n° 2.853 du 
22  juin 1962, modifiée, susvisée, est modifié comme 
suit :

« À l’occasion de l’accomplissement des formalités 
d’inscription, de modification d’inscription et de 
déclarations quinquennales, il est perçu au profit du 
Trésor :

-	� pour l’inscription d’une personne morale, 
exception faite d’une société par actions, ou pour 
la déclaration quinquennale relative à cette 
inscription : 75 € ;

-	� pour l’inscription d’une société par actions, ou 
pour la déclaration quinquennale relative à cette 
inscription : 100 € ;

-	� pour l’inscription d’une personne physique, ou 
pour la déclaration quinquennale relative à cette 
inscription : 55 € ;

-	 �pour chaque inscription modificative ou 
complémentaire, exception faite d’une société par 
actions : 25 € ;

-	 �pour chaque inscription modificative ou 
complémentaire d’une société par actions : 50 €.

Il sera perçu un droit de 15 € à l’occasion de la 
délivrance de copies, extraits ou certificats visés à 
l’article 7 de la présente ordonnance.

La perception de ces droits est constatée au moyen 
de l’apposition du timbre unique, par application des 
dispositions de la loi n°  1.221 du 9  novembre 1999 
portant fixation des droits de timbre. ».

Art. 2.

L’article 5 bis de l’Ordonnance Souveraine n° 2.853 
du 22 juin 1962, modifiée, susvisée, est modifié comme 
suit :

«  Le répertoire du commerce et de l’industrie est 
tenu par la Direction de l’Expansion Économique et 
comprend : 
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1° �Un registre d’arrivées qui mentionne, dans l’ordre 
chronologique, toutes les déclarations déposées ;

2° �Les dossiers individuels : le dossier est constitué 
par la déclaration initiale de l’intéressé portant le 
numéro d’inscription au répertoire, à laquelle 
seront jointes les déclarations modificatives et les 
déclarations de radiations.

Le répertoire du commerce et de l’industrie, géré sur 
support électronique, est organisé selon les mêmes 
modalités. Les opérations de création, consultation, 
modification et suppression des informations contenues 
dans ce traitement font l’objet d’un enregistrement 
comprenant l’identification de l’auteur, la date, l’heure 
et la nature de l’opération. Ces informations sont 
conservées pendant deux ans.

Le répertoire du commerce et de l’industrie, géré sur 
support électronique, pourra faire l’objet d’une mise en 
relation avec d’autres traitements automatisés 
d’informations nominatives exploités par la Direction 
de l’Expansion Économique dans le cadre des missions 
qui lui sont légalement conférées. ».

Art. 3.

Est ajouté, après l’article 5 de l’Ordonnance 
Souveraine n°  2.853 du 22  juin 1962, modifiée, 
susvisée, un article 5 bis rédigé comme suit :

« En application de l’article 21 de la loi n° 721 du 
27 décembre 1961, modifiée, sont autorisés à accéder, à 
raison de leurs attributions, à tout ou partie aux 
informations contenues dans le répertoire du commerce 
et de l’industrie :

1°)	�les agents spécialement commissionnés et 
assermentés du Service d’Information sur les 
Circuits Financiers ;

2°)	�les magistrats du siège et les magistrats du 
parquet général dans le cadre de leur mission ;

3°)	�les officiers de police judiciaire de la Direction 
de la Sûreté Publique agissant sur réquisition 
écrite du Procureur Général ou sur délégation 
d’un juge d’instruction ;

4°)	�les agents spécialement habilités de la Direction 
des Services Fiscaux. ».

Art. 4.
Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 

Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.615 du 15 décembre 2022 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  6.418 du 
6 décembre 1978, modifiée, fixant, en ce qui concerne 
le registre spécial d’inscription, les modalités 
d’application de la loi n° 1.008 du 4 juillet 1978 sur 
la profession d’agent commercial.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 68 de la Constitution ;

Vu la loi n° 1.008 du 4 juillet 1978 sur la profession 
d’agent commercial ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.418 du 6 décembre 
1978, modifiée, fixant, en ce qui concerne le registre 
spécial d’inscription, les modalités d’application de la 
loi n° 1.008 du 4 juillet 1978, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’article 7 de l’Ordonnance Souveraine n° 6.418 du 
6  décembre 1978, modifiée, susvisée, est modifié 
comme suit :

«  Les formalités d’inscription, de renouvellement 
quinquennal d’inscription, de modification 
d’inscription, de radiation ainsi que celles de délivrance 
d’un certificat d’inscription ou de radiation donnent 
lieu en contrepartie du service rendu à la perception des 
droits ci-après fixés :
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-	� Inscription ou renouvellement quinquennal 
d’inscription :

	 -	55 € pour les personnes physiques ;
	 -	75 € pour les personnes morales.

-	 Modification ou radiation : 25 €.

-	 Extrait ou certificat : 15 €. ».

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.616 du 15 décembre 2022 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  4.528 du 
10 août 1970, modifiée, portant application de la loi 
n° 879 du 26 février 1970 relative aux groupements 
d’intérêt économique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 68 de la Constitution ;

Vu la loi n° 721 du 27 décembre 1961, abrogeant et 
remplaçant la loi n° 598 du 2  juin 1955, instituant un 
Répertoire du Commerce et de l’Industrie, modifiée ;

Vu la loi n°  879 du 26  février 1970 relative aux 
groupements d’intérêt économique ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  2.853 du 22  juin 
1962, modifiée, portant application de la loi n° 721 du 
27 décembre 1961, modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  4.528 du 10  août 
1970, modifiée, portant application de la loi n° 879 du 
26 février 1970, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’article 8 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.528 du 
10  août 1970, modifiée, susvisée, est modifié comme 
suit :

« À l’occasion de l’accomplissement des formalités 
d’inscription ou de modification d’inscription, il est 
perçu au profit du Trésor :

-	 Pour chaque inscription : 75 € ;

-	 �Pour chaque modification d’inscription ou 
radiation : 25 €.

Il sera perçu un droit de 15 € à l’occasion de la 
délivrance de copies, extraits ou certificats.

La perception de ces droits est constatée au moyen 
de l’apposition du timbre unique, par application des 
dispositions de la loi n°  1.221 du 9  novembre 1999 
portant fixation des droits de timbre, modifiée. ».

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

Ordonnance Souveraine n° 9.617 du 15 décembre 2022 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n° 3.573 du 
11 mai 1966, modifiée, portant application de la loi 
n° 797 du 18 février 1966 relative aux sociétés 
civiles, modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 68 de la Constitution ;

Vu la loi n° 797 du 18 février 1966 relative aux 
sociétés civiles, modifiée ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.573 du 11 mai 
1966, modifiée, portant application de la loi n° 797 du 
18 février 1966, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 30 novembre 2022 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.
L’article 6 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.573 du 

11 mai 1966, modifiée, susvisée, est modifié comme suit :

« À l’occasion de l’accomplissement des formalités 
d’inscription, de modification ou de complément 
d’inscription, il est perçu au profit du Trésor :

-	� pour l’inscription d’une société civile, exception 
faite d’une société anonyme à objet civil : 75 € ;

-	� pour l’inscription d’une société anonyme à objet 
civil : 100 €.

Pour chaque inscription modificative ou 
complémentaire, visées au second alinéa de l’article 13 
de la loi n° 797 du 18 février 1966 :

-	� pour une société civile, exception faite d’une 
société anonyme à objet civil : 25 € ;

-	 pour une société anonyme à objet civil : 50 €.

La perception de ces droits est constatée au moyen 
de l’apposition du timbre unique, par application des 
dispositions de la loi n° 1.221 du 9 novembre 1999 
portant fixation des droits de timbre, modifiée. ».

Art. 2.
L’article 7 de l’Ordonnance Souveraine n° 3.573 du 

11 mai 1966, modifiée, susvisée, est modifié comme suit :

« Le service pourra communiquer au gérant de la 
société concernée, ainsi qu’aux tiers intéressés, des 
extraits d’inscription comportant les renseignements 
visés à l’article 7 de la loi n° 797 du 18 février 1966, 
modifiée.

Il sera perçu un droit de 15 € à l’occasion de la 
délivrance de chaque certificat d’inscription.

Le service pourra communiquer uniquement au gérant 
de la société concernée, moyennant le versement des 
droits prévus à l’alinéa précédent, sur demande écrite 
adressée au Directeur de l’Expansion Économique, 
accompagnée d’une pièce d’identité recto/verso en cours 
de validité, une attestation de gérance comportant les 
renseignements visés aux lettres a), b), e) et f) de l’article 5 
de la loi n° 797 du 18 février 1966, modifiée. ».

Art. 3.

Notre Secrétaire d’État, Notre Secrétaire d’État à la 
Justice, Directeur des Services Judiciaires et Notre 
Ministre d’État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quinze décembre 
deux mille vingt-deux.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

Y. Lambin Berti.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n°  2022-660 du 1er décembre 2022 
fixant la liste des experts maritimes agréés pouvant 
être désignés par le Directeur des affaires maritimes 
dans le cadre de l’application des articles O.720-2 et 
O.720-11 du Code de la mer.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 9.579 du 1er décembre 2022 
relative aux navires, embarcations ou engins flottants laissés hors 
d’état de naviguer ou à l’abandon ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
10 novembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’expert désigné par le Directeur des affaires maritimes en 
application des articles O.720-2 et O.720-11 du Code de la mer 
est l’un des experts maritimes agréés suivants : 

-	 Jérôme Roux,

-	 Frédéric Girard,

-	 Éric Ogden,

-	 Simon Malnoë,

-	 Philippe Berge,

-	 Sylvain Staels.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le premier 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-683 du 2  décembre 2022 
pris en application de l’article 10 de la loi n° 1.357 
du 19  février 2009, modifiée, définissant le contrat 
«  habitation-capitalisation  » dans le secteur 
domanial.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.357 du 19 février 2009, modifiée, définissant le 
contrat « habitation-capitalisation » dans le secteur domanial ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
23 novembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Le taux effectif global applicable pour l’année 2023 aux 
contrats « habitation-capitalisation » souscrits au moyen d’un 
crédit amortissable consenti par l’État de Monaco est fixé au 
pourcentage de 3 %.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le deux décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-687 du 7  décembre 2022 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Market 
Securities (Monaco) S.A.M.  », au capital de 
300.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Market 
Securities (Monaco) S.A.M. », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 300.000 euros, reçu par Me N. Aureglia-Caruso, 
Notaire, le 28 juillet 2022 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la loi n°  1.338 du 7  septembre 2007 sur les activités 
financières ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 
portant application de la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 portant 
sur les activités financières ;

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  Market 
Securities (Monaco) S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 28 juillet 2022.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.
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Art. 6.

Le Département des Finances et de l’Économie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-688 du 7  décembre 2022 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Wainbridge 
Estates Monaco », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Wainbridge Estates 
Monaco  » agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 10 juin 2022 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 2 des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : « LAD ».

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Département des Finances et de l’Économie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-689 du 7  décembre 2022 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Monaco 
International Clubbing Show » en abrégé « M.I.C.S. », 
au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Monaco International 
Clubbing Show » en abrégé « M.I.C.S. » agissant en vertu des 
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 15 juin 2022 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Sont autorisées les modifications de :

- l’article 2 des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient « Monaco International Congres et Seminaires  » en 
abrégé « M.I.C.S. » ;

- l’article 4 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 15 juin 2022. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Département des Finances et de l’Économie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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Arrêté Ministériel n°  2022-690 du 7  décembre 2022 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Crescendo 
Capital S.A.M. », au capital de 300.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Crescendo Capital S.A.M. » 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 17 octobre 2022 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la loi n°  1.338 du 7  septembre 2007 sur les activités 
financières ;

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Sont autorisées les modifications de :
-	� l’article 2 des statuts relatif à la dénomination sociale qui 

devient : « Baymont Capital S.A.M. » ;
-	 l’article 4 des statuts (objet social) ;
-	 �l’article  6 des statuts relatif au capital social afin de le 

porter de la somme de 300.000 euros à celle de 
450.000 euros ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 17 octobre 2022. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Département des Finances et de l’Économie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-691 du 7  décembre 2022 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Credit Mobilier 
de Monaco », au capital de 5.355.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée «  Credit Mobilier de 
Monaco  » agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 28 octobre 2022 ; 

 Vu la loi n° 594 du 15  juillet 1954 sur le commerce de la 
banque et des établissements financiers ;

Vu la loi n°  1.338 du 7  septembre 2007 sur les activités 
financières ;

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 6 des statuts relatif au capital social afin de le porter 
de la somme de 5.355.000 euros à celle de 5.810.000 euros par 
élévation à due concurrence de la valeur nominale des actions 
ainsi portée de 153 euros à 166 euros ; résultant des résolutions 
adoptées par l’assemblée générale extraordinaire tenue le 
28 octobre 2022. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Département des Finances et de l’Économie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.
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Arrêté Ministériel n°  2022-692 du 7  décembre 2022 
portant agrément de la compagnie d’assurance 
dénommée « Bupa Global Designated Activity ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société irlandaise «  Bupa 
Global Designated Activity » dont le siège social est sis Dublin 
4 (DO4 V1W6), Ballsbridge, Irlande, 10 Pembroke Place ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19  août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu les articles 6 et 11 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 
du 12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur 
les entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La société irlandaise dénommée « Bupa Global Designated 
Activity  » est autorisée à pratiquer dans la Principauté les 
opérations d’assurance et de réassurance relevant des branches 
suivantes :

-	 1) - Accident ;

-	 2) - Maladie. 

Les contrats souscrits sur le territoire monégasque sont soumis 
à la fiscalité monégasque et aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables en vertu du Code français des 
Assurances.

Art. 2.

Le Département des Finances et de l’Économie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-693 du 7  décembre 2022 
agréant un agent responsable du paiement des taxes 
de la compagnie d’assurance dénommée «  Bupa 
Global Designated Activity ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société irlandaise «  Bupa 
Global Designated Activity » dont le siège social est sis Dublin 
4 (DO4 V1W6), Ballsbridge, Irlande, 10 Pembroke Place ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19  août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°  2022-692 du 7  décembre 2022 
autorisant la société irlandaise «  Bupa Global Designated 
Activity » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Mme Alina Jouot Guralnik, domiciliée en France, est agréée 
en qualité de représentant personnellement responsable du 
paiement des taxes et pénalités susceptibles d’être dues par la 
compagnie d’assurances dénommée « Bupa Global Designated 
Activity ».

Art. 2.

Le montant du cautionnement dû en application de l’article 7 
de la loi n°  609 du 11  avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies d’assurance 
sur les contrats par elles passés est fixé à 1.500 euros.

Art. 3.

Le Département des Finances et de l’Économie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.
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Arrêté Ministériel n°  2022-694 du 7  décembre 2022 
agréant un mandataire général de la compagnie 
d’assurance dénommée «  Bupa Global Designated 
Activity ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société irlandaise «  Bupa 
Global Designated Activity » dont le siège social est sis Dublin 
4 (DO4 V1W6), Ballsbridge, Irlande, 10 Pembroke Place ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19  août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu les articles 6 et 11 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 
du 12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’État sur 
les entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2022-692 du 7  décembre 2022 
autorisant la société irlandaise «  Bupa Global Designated 
Activity » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

M. Vincent Lozza, domicilié en Principauté de Monaco, est 
agréé en qualité de mandataire général dans la Principauté de 
Monaco de la compagnie d’assurance dénommée « Bupa Global 
Designated Activity ».

Art. 2.

Le Département des Finances et de l’Économie est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-695 du 7  décembre 2022 
portant agrément des organismes pour les formations 
SSIAP et gardiens d’immeuble et d’établissement.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009 portant 
création et organisation de la Commission Technique d’Hygiène, 
de Sécurité et de Protection de l’Environnement, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1079 du 21 novembre 2018 
portant Règlement relatif aux principes généraux de sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les constructions, 
modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1080 du 21 novembre 2018 
portant Règlement relatif aux missions à l’emploi et à la 
qualification des gardiens d’immeubles et du personnel permanent 
des services de sécurité incendie et d’assistance aux personnes, 
modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2022-83 du 14 février 2022 portant 
agrément des organismes pour les formations SSIAP et gardiens 
d’immeuble et d’établissement ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée par 
la société SOCOTEC Monaco ; 

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée par 
la société APAVE Monaco ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée par 
la société SILEO ; 

Vu les avis de la Commission Technique d’Hygiène, de 
Sécurité et de Protection de l’Environnement en date du 
2 novembre 2022 et du 16 novembre 2022 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ; 

Arrêtons :

Article Premier.

La liste des organismes agréés pour les formations SSIAP et 
gardiens d’immeuble et d’établissement prévue à l’article 16 de 
l’arrêté ministériel n° 2018-1080 du 21 novembre 2018, modifié, 
susvisé, est établie comme suit :

-	 SOCOTEC Monaco ayant son siège social à Monaco 
(98000), Le Sagittaire, 8, avenue Pasteur, pour une durée de 
cinq ans à compter du 1er décembre 2022 ;

-	 SILEO ayant son siège social à Monaco (98000), The 
Office, Immeuble ALBU, 17, avenue Albert II, pour une durée de 
cinq ans à compter du 1er décembre 2022 ; 

-	 APAVE Monaco ayant son siège social à Monaco (98000), 
Villa le Dôme, 4/6, rue des Lilas, pour une durée de cinq ans à 
compter du 1er décembre 2022. 

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2022-83 du 14  février 2022, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er décembre 2022.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme et le Conseiller de 
Gouvernement-Ministre de l’Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-696 du 7  décembre 2022 
modifiant l’arrêté ministériel n°  84-688 du 
30 novembre 1984 relatif à la nomenclature générale 
des actes professionnels des médecins, des 
chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des 
auxiliaires médicaux, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27  septembre 1944 portant 
création d’une caisse de compensation des services sociaux de la 
Principauté de Monaco, modifiée ; 

Vu la loi n° 636 du 11  janvier 1958 tendant à modifier et à 
codifier la législation sur la déclaration, la réparation et 
l’assurance des accidents du travail, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants, 
modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  92 du 7  novembre 1949 
modifiant et codifiant les ordonnances d’application de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d’une caisse de compensation des services sociaux, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés en vertu de 
l’Ordonnance-loi n°  397 du 27  septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984 relatif 
à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires 
médicaux, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n°  2011-73 du 16  février 2011 
déterminant les actes professionnels pouvant être pratiqués par 
les auxiliaires médicaux, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ; 

Arrêtons :

Article Premier.

L’article premier du Chapitre II, intitulé « Orbite-Œil », du 
Titre III, intitulé « Actes portant sur la tête », de la deuxième 

partie de la nomenclature générale des actes professionnels des 
médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux intitulée « Dispositions générales », annexée à l’arrêté 
ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984, modifié, susvisé, est 
et modifié comme suit :

« Article premier

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ AP

1) Préambule : par dérogation à l’article 5 de la première 
partie de la nomenclature générale des actes professionnels 
des médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et 
auxiliaires médicaux intitulée « dispositions générales », 
les actes du présent article et de l’article 2 du présent 
chapitre peuvent être pris en charge ou remboursés par 
les régimes d’assurance maladie lorsqu’ils sont effectués 
personnellement par un orthoptiste, sous réserve qu’ils 
aient fait l’objet d’une prescription initiale du médecin 
demandant un bilan. Si le médecin le souhaite, il peut 
préciser sa prescription en liaison avec l’orthoptiste. 
Celui‑ci est alors lié par le contenu de cette prescription.

2) Bilans orthoptiques
-	� le bilan comprend le diagnostic orthoptique, le plan de 

soins et son objectif ; 
-	� l’orthoptiste détermine la nature et le nombre des 

séances de rééducation, les actes et les techniques 
appropriées ; 

-	� le compte rendu, tenu à la disposition du service 
médical, comporte le diagnostic orthoptique argumenté 
et les objectifs, le plan de soins de la rééducation/du 
traitement orthoptique s’ils sont indiqués (justification 
nécessaire en cas d’absence d’indication à une 
rééducation) ; 

-	� le bilan est communiqué au médecin prescripteur par 
l’orthoptiste ; 

-	� les actes du présent article ne sont pas associables entre 
eux ni avec un acte de l’article 3 du présent chapitre ; 

-	� dans le cadre de la collaboration d’un orthoptiste à 
l’examen de l’ophtalmologiste, quel que soit le statut, 
salarié ou libéral, de l’orthoptiste, quels que soient 
le lieu et le secteur d’exercice de l’ophtalmologiste, 
la facturation cumulée des actes suivants, réalisés 
le même jour, n’est pas autorisée (sauf circonstance 
exceptionnelle dûment justifiée dans le compte rendu) : 

-	� bilan orthoptique en sus de la consultation médicale, de 
la téléconsultation ou de l’avis ponctuel de consultant ; 

-	� bilan orthoptique et un ou plusieurs des actes suivants, 
inscrits à la Classification commune des actes médicaux 
(CCAM) : examen de la vision binoculaire (BLQP010), 
examen fonctionnel de la motricité oculaire (BJQP002).
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DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ AP

Bilan orthoptique 
des déficiences 
visuelles d’origine 
périphérique ou neuro-
ophtalmologique 
(basse vision) avec 
un maximum de 
deux bilans par an. 
La réalisation du 
2ème bilan doit être 
justifiée par l’évolution 
de la pathologie. Le 
compte rendu tenu à la 
disposition du service 
médical, comporte au 
moins : 
-	� la détermination 

subjective de 
l’acuité visuelle ; 

-	� la détermination 
subjective de la 
fixation ; 

-	� le bilan des 
déséquilibres 
oculomoteurs.

30 AMY

Bilan des 
conséquences neuro-
ophtalmologiques des 
pathologies générales 
et des déficiences 
neuro-visuelles 
d’origine fonctionnelle 
avec un maximum 
de deux bilans par 
an. La réalisation du 
2ème bilan doit être 
justifiée par l’évolution 
de la pathologie. Le 
compte rendu tenu à la 
disposition du service 
médical, comporte au 
moins : 

30,5 AMY

-	� la détermination 
subjective de 
l’acuité visuelle ; 

-	� la détermination 
subjective de la 
fixation ; 

-	� le bilan des 
déséquilibres 
oculomoteurs.

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ AP

Bilan des déséquilibres 
de la vision 
binoculaire lié à un 
trouble des capacités 
fusionnelles avec 
établissement d’un 
compte rendu tenu 
à la disposition du 
service médical, avec 
un maximum de deux 
actes par an ; au-delà 
l’orthoptiste établit 
une demande d’accord 
préalable.

10 AMY AP

Bilan des déséquilibres 
de la vision 
binoculaire lié à un 
trouble des capacités 
fusionnelles et un 
trouble neurosensoriel, 
accommodatif ou 
à un trouble de 
l’orientation du regard 
(hors enregistrement) 
avec établissement 
d’un compte rendu 
tenu à la disposition 
du service médical, 
avec un maximum de 
deux actes par an ; 
au-delà l’orthoptiste 
établit une demande 
d’accord préalable.

14,5 AMY AP

Bilan des troubles 
oculomoteurs : 
hétérophories, 
strabismes, paralysies 
oculomotrices avec 
établissement d’un 
compte rendu tenu 
à la disposition du 
service médical, avec 
un maximum de deux 
actes par an ; au-delà 
l’orthoptiste établit 
une demande d’accord 
préalable. 

15 AMY AP
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DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ AP

Bilan d’une amblyopie 
avec établissement 
d’un compte rendu 
tenu à la disposition 
du service médical, 
avec un maximum de 
deux actes par an ; 
au-delà l’orthoptiste 
établit une demande 
d’accord préalable.

15,5 AMY AP

3) Actes de rééducation
Les actes de 
rééducation 
s’adressent à des 
personnes atteintes 
de déséquilibres 
binoculaires, 
d’hétérophories, 
de strabismes, 
d’amblyopie 
fonctionnelle ou à des 
personnes ayant une 
déficience visuelle 
d’origine organique 
ou fonctionnelle 
susceptibles de 
compromettre les 
apprentissages ou la 
réalisation des actes 
essentiels au maintien 
de l’autonomie.

 L’orthoptiste 
informe le médecin 
prescripteur de 
l’éventuelle adaptation 
ou du renouvellement 
du traitement en 
fonction de son 
évolution et de l’état 
de santé du patient. 
À tout moment, le 
médecin prescripteur 
peut intervenir, 
en concertation 
avec l’orthoptiste, 
pour demander 
une modification 
du protocole 
thérapeutique ou 
interrompre le 
traitement. 

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ AP

À l’issue de la dernière 
séance, l’orthoptiste 
adresse au médecin 
prescripteur une fiche 
retraçant l’évolution 
du traitement 
orthoptique. Celle-
ci est tenue à la 
disposition du patient 
et du service médical à 
sa demande.

Rééducation d’une 
déficience visuelle 
d’origine organique 
ou fonctionnelle, de 
l’ordre de 30 mn pour 
les patients de 16 ans 
et de moins de 16 ans, 
de l’ordre de 45 mn 
pour les patients de 
plus de 16 ans. 

Cette rééducation est 
destinée : 

- �aux patients ayant 
une pathologie 
oculaire ou des 
lésions d’origine 
traumatique, 
tumorale, 
neurologique et/ou 
vasculaire entraînant 
une déficience 
visuelle ; 

- �aux patients ayant 
des troubles des 
apprentissages et/
ou des troubles 
neuro visuels 
objectivés dans le 
cadre d’un bilan 
pluridisciplinaire 
(médical et 
paramédical) ; 

- �patients de plus de 
16 ans ; 

18 AMY AP

- �patients de 16 ans et 
moins de 16 ans.

12 AMY AP
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DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ AP

Traitement de 
l’amblyopie par série 
de vingt séances de 
l’ordre de 20 minutes, 
par séance ; au-
delà de 20 séances, 
l’orthoptiste établit 
une nouvelle demande 
d’accord préalable 
dans le cadre de la 
prescription médicale 
initiale.

5,8 AMY AP

Traitement du 
strabisme par série 
de vingt séances de 
l’ordre de 20 minutes 
par séance ; au-
delà de 20 séances, 
l’orthoptiste établit 
une nouvelle demande 
d’accord préalable 
dans le cadre de la 
prescription médicale 
initiale.

6,5 AMY AP

Traitement des 
hétérophories et 
des déséquilibres 
binoculaires par série 
de vingt séances de 
l’ordre de 20 minutes, 
par séance ; au-
delà de 20 séances, 
l’orthoptiste établit 
une nouvelle demande 
d’accord préalable 
dans le cadre de la 
prescription médicale 
initiale.

4 AMY AP

 ».

Art. 2.

Après l’article 2 du Chapitre II, intitulé « Orbite-Œil », du 
Titre III, intitulé « Actes portant sur la tête », de la deuxième 
partie de la nomenclature générale des actes professionnels des 
médecins, chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires 
médicaux, annexée à l’arrêté ministériel n°  84-688 du 
30 novembre 1984, modifié, susvisé, il est ajouté un article 3 
rédigé comme suit :

« Article 3.

Orthoptie  : acte spécifique d’étude de la réfraction et de 
l’acuité visuelle. 

L’acte visé par le présent article peut être pris en charge ou 
remboursé par les caisses d’assurance maladie lorsqu’il est 
effectué personnellement par un orthoptiste.

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE

COEFFICIENT LETTRE 
CLÉ

AP

Mesure de l’acuité 
visuelle et de la 
réfraction avec ou 
sans dilatation - 
cet acte n’est pas 
associable à un acte 
de l’article 1 du 
présent chapitre.

8,5 AMY

Dans le cadre de la 
collaboration d’un 
orthoptiste à l’examen 
de l’ophtalmologiste, 
quel que soit le statut 
- salarié ou libéral - 
de l’orthoptiste, quels 
que soient le lieu et le 
secteur d’exercice de 
l’ophtalmologiste, la 
facturation cumulée 
des actes suivants, 
réalisés le même jour, 
n’est pas autorisée : 
- �la mesure de 

l’acuité visuelle 
et de la réfraction 
avec ou sans 
dilatation en sus 
de la consultation 
médicale, de la 
téléconsultation ou 
de l’avis ponctuel de 
consultant ; 

- �la mesure de 
l’acuité visuelle 
et de la réfraction 
avec ou sans 
dilatation et un ou 
plusieurs des actes 
suivants, inscrits 
à la Classification 
commune des actes 
médicaux (CCAM) : 
examen de la 
vision binoculaire 
(BLQP010), examen 
fonctionnel de la 
motricité oculaire 
(BJQP002).  ».

Art. 3.

L’article 2 du Chapitre II, intitulé « Larynx  », du Titre IV, 
intitulé « Actes portant sur le cou », de la deuxième partie de la 
nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux, 
annexée à l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984, 
modifié, susvisé, est modifié comme suit :
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« Article 2 - Rééducation des troubles de la voix, de la parole, 
de la communication et du langage. 

Les cotations des actes de cet article ne sont pas cumulables 
entre elles.

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ
AP

Le bilan orthophonique fait l’objet d’une prescription 
médicale, accompagnée, si possible, des motivations de la 
demande de bilan et de tout élément susceptible d’orienter 
la recherche de l’orthophoniste. 

Deux types de prescriptions de bilan peuvent être établis : 

1.	 Bilan orthophonique avec rééducation si nécessaire : 

À l’issue de ce bilan, un compte rendu indiquant le 
diagnostic orthophonique est adressé au prescripteur. Si 
des séances de rééducation doivent être dispensées, ce 
compte rendu comprend les objectifs de la rééducation, 
le nombre et la nature des séances que l’orthophoniste 
détermine, par dérogation à l’article 5 des dispositions 
générales. 

2.	 Bilan orthophonique d’investigation : 

À l’issue de ce bilan, un compte rendu indiquant le 
diagnostic orthophonique est adressé au prescripteur, 
accompagné des propositions de l’orthophoniste. Le 
prescripteur peut alors prescrire une rééducation 
orthophonique en conformité avec la nomenclature. 

À la fin du traitement pour les deux types de bilan 
orthophonique susvisés, une note d’évolution est adressée 
au prescripteur. En cas de bilan pour le renouvellement 
des séances, l’orthophoniste établit une demande d’accord 
préalable. 

Le compte rendu pour les deux types de bilan susvisés est 
communiqué au service médical à sa demande. 

Lorsque l’orthophoniste estime, après examen de la 
plainte, que la réalisation du bilan orthophonique (bilan 
1 ou 2 supra) n’est pas adaptée et que le patient n’a pas 
besoin de séances de rééducation, il peut réaliser un 
« bilan de prévention et d’accompagnement parental ». Au 
cours de ce bilan, l’orthophoniste prodigue au patient ainsi 
que, le cas échéant, à la famille des conseils de prévention, 
un accompagnement et, si nécessaire, une orientation 
adéquate vers un professionnel médical. Il doit rédiger une 
note en retour au médecin prescripteur.

Ce bilan ne doit pas être suivi de séances de rééducation et 
il est substitutif à la réalisation d’un bilan orthophonique 
défini au 1 et 2 ci-dessus. 

Les cotations de cet article ne sont pas cumulables entre 
elles.

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ
AP

1) Bilan avec 
rédaction d’une note 
au prescripteur
Bilan de prévention 
et d’accompagnement 
parental

20 AMO

2) Bilan avec compte 
rendu écrit obligatoire
Bilan de la déglutition 
et des fonctions vélo-
tubo-tympaniques

26 AMO

Bilan de la phonation 34 AMO

Bilan des fonctions 
oro-myo-faciales et de 
l’oralité

34 AMO

Bilan de la 
communication et 
du langage oral et/
ou bilan d’aptitudes 
à l’acquisition de la 
communication et du 
langage écrit

34 AMO

Bilan de la 
communication et du 
langage écrit

34 AMO

Bilan de la cognition 
mathématique 
(troubles du 
calcul, troubles du 
raisonnement logico-
mathématique…)

34 AMO

Bilan des troubles 
d’origine neurologique

40 AMO

Bilan des bégaiements 
et des autres troubles 
de la fluence

40 AMO

Bilan de la 
communication et 
du langage dans le 
cadre des handicaps 
moteur, sensoriel 
et/ou déficiences 
intellectuelles, des 
paralysies cérébrales, 
des troubles du spectre 
de l’autisme, des 
maladies génétiques et 
de la surdité

40 AMO

En cas de bilan orthophonique de renouvellement, pour les 
types de bilans déclinés au point 2), la cotation du bilan est 
minorée de 30 %.
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DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ
AP

3) Rééducation 
individuelle ou 
nécessitant des 
techniques de groupe 
(accord préalable pour 
les renouvellements)

Pour les actes suivants 
en rééducation 
individuelle ou en 
groupe, la séance 
doit avoir une 
durée minimale de 
30 minutes, sauf 
mention particulière. 

La première série 
de 30 séances est 
renouvelable par 
séries de 20 séances 
au maximum. 

Si, à l’issue des 
50 premières séances, 
la rééducation doit 
être poursuivie, la 
prescription d’un 
bilan orthophonique 
de renouvellement 
est demandée au 
prescripteur par 
l’orthophoniste. 
La poursuite du 
traitement est mise en 
œuvre conformément 
à la procédure décrite 
pour le premier type 
de bilan. 

Pour les actes 
réalisés en groupe, la 
rééducation doit être 
effectuée à raison de 
deux à quatre patients 
au maximum par 
praticien. 

Il est conseillé de 
constituer des groupes 
de gravité homogène.
Rééducation 
des troubles de 
l’articulation, par 
séance (rééducation 
individuelle exclusive)

9,7 AMO AP

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ
AP

Rééducation de 
la déglutition 
dysfonctionnelle, par 
séance (rééducation 
individuelle exclusive)

9,8 AMO AP

Rééducation vélo-
tubo-tympanique, par 
séance (rééducation 
individuelle exclusive)

9,9 AMO AP

Rééducation des 
troubles de la voix 
d’origine organique 
ou fonctionnelle, et les 
dyskinésies laryngées 
par séance

11,4 AMO AP

Rééducation des 
dysphagies, par 
séance (rééducation 
individuelle exclusive)

12,8 AMO AP

Rééducation des 
anomalies des 
fonctions oro-myo-
faciales et de l’oralité, 
par séance

13,5 AMO AP

Éducation à 
l’acquisition et à 
l’utilisation de la voix 
oro-oesophagienne 
et/ou trachéo-
oesophagienne, avec 
ou sans prothèse 
phonatoire, par séance

13 AMO AP

Rééducation des 
troubles de la 
communication et du 
langage écrit, par 
séance

10,8 AMO AP

Rééducation 
des troubles 
de la cognition 
mathématique 
(dyscalculie, 
troubles du 
raisonnement logico- 
mathématique…), par 
séance

10,9 AMO AP

Rééducation des 
troubles du graphisme 
et de l’écriture, par 
séance (rééducation 
individuelle exclusive)

10,7 AMO AP
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DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ
AP

Rééducation des 
retards de parole, 
des troubles de la 
communication et 
du langage oral, par 
séance : 

12,1 AMO AP

- Pour un patient de 
3 à 6 ans inclus

12,6 AMO AP

Rééducation des 
bégaiements et des 
autres troubles de la 
fluence, par séance

12,2 AMO AP

Réadaptation à la 
communication dans 
les surdités acquises 
appareillées et/
ou éducation à la 
pratique de la lecture 
labiale, par séance

12 AMO AP

Pour les actes 
suivants, la séance 
doit avoir une 
durée minimale de 
30 minutes, sauf 
mention particulière. 

La première série 
de 50 séances est 
renouvelable par 
séries de 50 séances 
au maximum. 

Ce renouvellement est 
accompagné d’une 
note d’évolution au 
médecin prescripteur. 

Si, à l’issue des 
100 premières séances, 
la rééducation doit 
être poursuivie, la 
prescription d’un 
bilan orthophonique 
de renouvellement 
est demandée au 
prescripteur par 
l’orthophoniste. 

La poursuite du 
traitement est mise en 
œuvre conformément 
à la procédure décrite 
pour le premier type 
de bilan.

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ
AP

Éducation ou 
rééducation de la 
communication et 
du langage dans 
les handicaps 
moteur, sensoriel et/
ou les déficiences 
intellectuelles (inclus 
paralysie cérébrale, 
troubles du spectre de 
l’autisme et maladies 
génétiques), par 
séance

13,8 AMO AP

Pour les actes 
suivants, la séance 
doit avoir une 
durée de l’ordre 
de 45 minutes ne 
pouvant être inférieure 
à 30 minutes, sauf 
mention particulière. 

La première série 
de 50 séances est 
renouvelable par 
séries de 50 séances 
au maximum. 

Ce renouvellement est 
accompagné d’une 
note d’évolution au 
médecin prescripteur. 

Si, à l’issue des 
100 premières séances, 
la rééducation doit 
être poursuivie, la 
prescription d’un 
bilan orthophonique 
de renouvellement 
est demandée au 
prescripteur par 
l’orthophoniste. 

La poursuite du 
traitement est mise en 
œuvre conformément 
à la procédure décrite 
pour le premier type 
de bilan. 
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DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ
AP

Rééducation et/
ou maintien et/
ou adaptation 
des fonctions de 
communication, 
du langage, des 
troubles cognitivo- 
linguistiques et 
des fonctions oro-
myo-faciales chez 
les patients atteints 
de pathologies 
neurologiques 
d’origine vasculaire, 
tumorale ou post 
traumatique, par 
séance

15,7 AMO AP

Rééducation et/
ou maintien et/
ou adaptation 
des fonctions de 
communication, 
du langage, des 
troubles cognitivo- 
linguistiques et des 
fonctions oro-myo-
faciales chez les 
patients atteints de 
pathologies neuro-
dégénératives, par 
séance

15,6 AMO AP

DÉSIGNATION DE 
L’ACTE COEFFICIENT LETTRE 

CLÉ
AP

Pour les actes 
suivants, la séance 
doit avoir une 
durée minimale de 
45 minutes, sauf 
mention particulière. 

La première série 
de 50 séances est 
renouvelable par 
séries de 50 séances 
au maximum. 

Ce renouvellement est 
accompagné d’une 
note d’évolution au 
médecin prescripteur. 

Si, à l’issue des 
100 premières séances, 
la rééducation doit 
être poursuivie, la 
prescription d’un 
bilan orthophonique 
de renouvellement 
est demandée au 
prescripteur par 
l’orthophoniste.

La poursuite du 
traitement est mise en 
œuvre conformément 
à la procédure décrite 
pour le premier type 
de bilan.

Rééducation des 
dysphasies, par séance

14 AMO AP

Démutisation, 
rééducation ou 
conservation de la 
communication, 
du langage et de 
la parole dans les 
surdités appareillées 
ou non, y compris en 
cas d’implantation 
cochléaire, par séance

15,4 AMO AP

Rééducation en 
groupe hors acte 
en rééducation 
individuelle exclusive, 
par séance et par 
patient

9 AMO AP

 ».
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Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-697 du 7  décembre 2022 
fixant le montant maximum et minimum des pensions 
d’invalidité et du capital décès.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27  septembre 1944 portant 
création d’une caisse de compensation des services sociaux de la 
Principauté de Monaco, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  92 du 7  novembre 1949 
modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines d’application 
de l’Ordonnance-loi n°  397 du 27  septembre 1944 portant 
création d’une caisse de compensation des services sociaux, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l’Ordonnance-loi n°  397 du 27  septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2021-688 du 22 octobre 2021 fixant 
le montant maximum et minimum des pensions d’invalidité et du 
capital décès ;

Vu les avis émis respectivement les 27 et 29 septembre 2022 
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Les montants mensuels maxima des pensions d’invalidité 
attribuées et liquidées avant l’entrée en vigueur de l’Ordonnance 
Souveraine n° 4.739 du 22  juin 1971, modifiée, susvisée, sont 
fixés, à compter du 1er octobre 2022, à :

-	� 2.730 € lorsque la pension est servie pour une invalidité 
partielle supérieure à 66% ;

-	� 4.550 € lorsque la pension est servie pour une invalidité 
totale.

Art. 2.

Le montant minimal annuel des pensions d’invalidité servies 
par la Caisse de Compensation des Services Sociaux est porté à 
11.939,20 € à compter du 1er octobre 2022.

Toutefois, le montant des pensions liquidées avec entrée en 
jouissance postérieure au 30  septembre 1963 ne pourra être 
supérieur à celui du salaire revalorisé ayant servi de base à leur 
calcul.

Art. 3.

À compter du 1er octobre 2022, le montant de l’allocation 
versée aux ayants droit en cas de décès, prévue à l’article 101 de 
l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22  juin 1971, modifiée, 
susvisée, ne pourra être supérieur à 27.300 € ni inférieur à 455 €.

Art. 4.

L’arrêté ministériel n° 2021-688 du 22 octobre 2021, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er octobre 2022. 

Art. 5.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-698 du 7  décembre 2022 
autorisant un pharmacien à exercer son art en 
qualité de pharmacien multi-employeurs. 

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.518 du 23 décembre 2021 relative à l’exercice 
de la pharmacie ;

Vu la demande formulée par M. Eddie Molina ;

Vu l’avis émis par le conseil de l’Ordre des pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

M. Eddie Molina, Docteur en pharmacie, est autorisé à 
exercer son art, pour des périodes de courte durée, en qualité de 
pharmacien assistant au sein de plusieurs officines de la 
Principauté.
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Art. 2.

Cette autorisation est accordée exclusivement au titre de la loi 
n° 1.518 du 23 décembre 2021, susvisée. Elle ne dispense pas 
son détenteur de se conformer à toute autre réglementation 
pouvant lui être applicable, notamment celle prise en application 
de la législation du travail.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le sept décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-699 du 9  décembre 2022 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2020-509 du 
24  juillet 2020 relatif aux visites techniques de 
véhicules.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2020-509 du 24 juillet 2020 relatif 
aux visites techniques de véhicules, notamment ses articles 3, 6, 
7, 8, 9 et 18 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 novembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

À l’article 3 de l’arrêté ministériel n° 2020-509 du 24 juillet 
2020, susvisé, après le huitième et dernier tiret, les dispositions 
suivantes sont ajoutées :

«	- C : Tracteurs agricoles à chenilles ou à chenilles et à roues,

	 - R1, R2, R3 et R4 : Remorques agricoles,

	 - S1 et S2 : Engins interchangeables tractés. ».

Art. 2.

L’article 8 de l’arrêté ministériel n° 2020-509 du 24  juillet 
2020, susvisé, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 	La cinquième catégorie comprend : 

-	� les véhicules automobiles particuliers dont la mise en 
circulation est égale ou postérieure au 1er janvier 1960, 
immatriculés en série « véhicules de collection » (M1), 

-	� les remorques dont le poids total autorisé en charge est 
inférieur ou égal à trois tonnes cinq cents, à l’exception des 
remorques de carrosserie dites « magasin » (O1, O2). 

Les véhicules de la cinquième catégorie immatriculés en série 
collection sont soumis à une visite technique, selon le calendrier 
prévu à l’article 25 du présent arrêté et par la suite à intervalles 
d’une durée n’excédant pas soixante-douze mois. Les remorques 
de la cinquième catégorie, de plus de 4 ans d’âge à compter de la 
date de première mise en circulation, sont soumises à une visite 
technique, à intervalles d’une durée n’excédant pas soixante-
douze mois. ».

Art. 3.

L’article 9 de l’arrêté ministériel n° 2020-509 du 24  juillet 
2020, susvisé, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 	La sixième catégorie comprend :

-	 les tracteurs agricoles (T1, T2, T3, T4 et T5),

-	� les remorques de carrosserie dites « magasin » dont le poids 
total autorisé en charge est inférieur ou égal à 3,5 tonnes 
(O1 et O2),

-	� les tracteurs agricoles à chenilles ou à chenilles et à roues 
(C),

-	 les remorques agricoles (R1, R2, R3 et R4),

-	 les engins interchangeables tractés (S1 et S2).

Les véhicules de la sixième catégorie subiront une visite 
technique, la première fois, lors de l’immatriculation. ».

Art. 4.

L’article 10 de l’arrêté ministériel n° 2020-509 du 24  juillet 
2020, susvisé, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 	La septième catégorie comprend : 

-	 les véhicules appartenant à S.A.S. le Prince Souverain, 

-	� les véhicules immatriculés dans la série W « professionnels 
de l’automobile  », à l’exception des véhicules désignés 
sous l’expression « véhicules de courtoisie », 

-	� les motocycles et assimilés, y compris les cyclomoteurs, à 
l’exception des motos à la demande,

-	� les véhicules immatriculés en série de collection dont le 
poids total autorisé en charge est inférieur ou égal à 
3,5  tonnes et dont la mise en circulation est antérieure au 
1er janvier 1960.

Les véhicules relevant de la septième catégorie ne sont pas 
soumis à la visite technique périodique. ».
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Art. 5.

Le quatrième alinéa de l’article  17 de l’arrêté ministériel 
n° 2020-509 du 24 juillet 2020, susvisé, est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

«  Si à l’issue de la deuxième contre-visite technique, le 
véhicule ne satisfait pas aux dispositions techniques qui lui sont 
applicables, il n’est plus autorisé à circuler sur la voie publique 
jusqu’à la réalisation d’une visite technique vérifiant qu’il est en 
bon état de marche et en état satisfaisant d’entretien. Le 
propriétaire du véhicule devra s’acquitter de frais de régularisation 
et solliciter un nouveau rendez-vous de visite technique. Le 
véhicule sera autorisé à circuler sur la voie publique pour 
effectuer le trajet entre le domicile du propriétaire ou le lieu de 
réparation et le centre de contrôle technique des véhicules 
uniquement le jour du rendez-vous de visite technique stipulé sur 
la convocation correspondante. ».

Art. 6.

L’article 18 de l’arrêté ministériel n° 2020-509 du 24  juillet 
2020, susvisé, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

«  Si le propriétaire néglige de présenter son véhicule à 
l’échéance de la visite technique périodique mentionnée sur le 
certificat d’immatriculation ou avant l’échéance de la contre-
visite ou de la deuxième contre-visite dans le délai imparti et 
mentionné sur le procès-verbal, il n’est plus autorisé à maintenir 
son véhicule en circulation, jusqu’à la réalisation d’une visite 
technique vérifiant qu’il est en bon état de marche et en état 
satisfaisant d’entretien. 

Le propriétaire du véhicule devra s’acquitter de frais de 
régularisation et solliciter un nouveau rendez-vous de visite 
technique. Le véhicule sera autorisé à circuler sur la voie publique 
pour effectuer le trajet entre le domicile du propriétaire ou le lieu 
de réparation et le centre de contrôle technique des véhicules 
uniquement le jour du rendez-vous de visite technique stipulé sur 
la convocation correspondante. ».

Art. 7.

Le premier tiret de l’article  25 de l’arrêté ministériel 
n° 2020‑509 du 24 juillet 2020, susvisé, est abrogé. 

Art. 8.

Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à 
compter du 4 janvier 2023. 

Art. 9.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le neuf décembre 
deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-700 du 12  décembre 2022 
fixant les droits d’entrée applicables au Centre 
Nautique Albert II, à la salle de musculation ainsi 
qu’aux visites du Stade Louis II.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution et notamment son article 44 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.505 du 1er mars 1966 
portant création d’une direction de l’éducation nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  5.540 du 19  mars 1975 
portant création de la direction de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.605 du 10  janvier 2005 
portant organisation des départements ministériels ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-1087 du 20 décembre 2019 
fixant les droits d’entrée applicables au centre nautique, à la salle 
de musculation ainsi qu’aux visites du Stade Louis II ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 novembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Les droits d’entrée applicables au Centre Nautique Albert II, 
à la salle de musculation ainsi qu’aux visites du Stade Louis II 
sont fixés conformément aux tableaux figurant en annexe au 
présent arrêté.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2019-1087 du 20 décembre 2019 fixant 
les droits d’entrée applicables au centre nautique, à la salle de 
musculation ainsi qu’aux visites du Stade Louis II est abrogé.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,

P. Dartout.
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Centre 
Nautique 
Albert II

Tarifs 
actuels en 
vigueur 
depuis le 

01/01/2020

Tarifs 
proposés 

pour 
commen-
cement au 
01/01/2023

Augmen-
tation de 

Évolution 
en %

Entrée - 
Plein Tarif 3,00 € 3,10 € 0,10 € 3,33%

Entrée - 
Tarif Réduit 1,70 € 1,80 € 0,10 € 5,88%

Carte 
10 Entrées 23,50 € 24,20 € 0,70 € 2,98%

Carte 
10 Entrées - 
Tarif Réduit

11,80 € 12,20 € 0,40 € 3,39%

Sauna : 
Entrée 6,80 € 7,00 € 0,20 € 2,94%

Sauna : 
Carte 
10 Entrées

58,00 € 59,70 € 1,70 € 2,93%

Aquagym : 
Entrée 6,80 € 7,00 € 0,20 € 2,94%

Aquagym : 
Carte 
10 Entrées

58,00 € 59,70 € 1,70 € 2,93%

Leçon de 
natation : 
Entrée

10,50 € 10,80 € 0,30 € 2,86%

Leçon de 
natation : 
Carte 
10 Leçons

95,00 € 97,90 € 2,90 € 3,05%

Triathlon : 
Carte 
10 Entrées 

 

Associations : 
Carte 
10 Entrées

15,00 € 15,50 € 0,50 € 3,33%

Carte 
Magnétique

2,00 € 2,10 € 0,10 € 5,00%

Salle de 
Musculation

Tarifs 
actuels en 
vigueur 
depuis le 

01/01/2020

Tarifs 
proposés 

pour 
commen-
cement au 
01/01/2023

Augmen-
tation de 

Évolution 
en %

Séance 12,00 € 12,40 € 0,40 € 3,33%

Carnet de 
10 Tickets 100,00 € 103,00 € 3,00 € 3,00%

Abonnement 
mensuel 76,00 € 78,30 € 2,30 € 3,03%

Abonnement 
mensuel - 
Senior

38,00 € 39,10 € 1,10 € 2,89%

Abonnement 
mensuel - 
Associations

38,00 € 39,10 € 1,10 € 2,89%

Abonnement 
annuel 550,00 € 566,50 € 16,50 € 3,00%

Abonnement 
annuel - 
Senior

280,00 € 288,40 € 8,40 € 3,00%

Abonnement 
Trimestriel - 
Couple 

Abonnement 
Semestre - 
Couple 

Abonnement 
Annuel - 
Couple 

930,00 € 957,90 € 27,90 € 3,00%

Associations 
(hors 
abonnement)

7,00 € 7,20 € 0,20 € 2,86%

Carte 
Magnétique 2,00 € 2,10 € 0,10 € 5,00%

Séance 
Muscu/
Piscine

    

Carnet de 
10 Tickets 
Muscu/
Piscine

    

Abonnement 
mensuel 
Muscu/
Piscine
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Visites du 
Stade Louis II 

Tarifs 
actuels en 
vigueur 
depuis le 

01/01/2020

Tarifs 
proposés 

pour 
commen-
cement au 
01/01/2023

Augmen-
tation de 

Évolution 
en %

Entrée tarif 
plein 5,40 € 5,60 € 0,20 € 3,70%

Entrée 
1/2 tarif 2,70 € 2,80 € 0,10 € 3,70%

Entrée de 
groupe 2,70 € 2,80 € 0,10 € 3,70%

Arrêté Ministériel n° 2022-701 du 12 décembre 2022 
fixant les tarifs des parkings publics pour l’année 
2023 ainsi que les tarifs autocars pour l’année 2024.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution et notamment son article 44 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.635 du 25 septembre 1998 
portant création d’un Service des Parkings Publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.605 du 10 janvier 2005 
portant organisation des départements ministériels ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
30 novembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Les tarifs des parkings publics applicables aux véhicules 
automobiles et deux-roues pour l’année 2023 ainsi que ceux 
applicables aux autocars pour l’année 2024 sont fixés 
conformément aux tableaux figurant en annexe au présent arrêté.

Art. 2.

Le présent arrêté entrera en vigueur au 1er janvier 2023.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

TITRE I – ABONNEMENTS PARTICULIERS

2023

JN0/ ABONNEMENT MENSUEL J&N 
(RÉSIDENTIEL) 112,50 €

JN1
Option CAM  pour les résidents des 
immeubles domaniaux non éligibles aux 
mesures de gratuité consenties directement 
par la Compagnie des Autobus de Monaco

10,00 €

JNC Option CAM (hors locataires des logements 
domaniaux) 0,00 €

JN3 Remise locataires immeubles domaniaux, 
agents de la Force Publique -15,00 €

JN4 Résidents Monaco-Ville aux parkings 
Visitation et Chemin des Pêcheurs -15,00 €

JN5
Remise unique et non cumulable à d’autres 
remises pour emplacement commandé (box 
double ou mal aisé)

-50,00 €

R1 Remise « Véhicules propres » (*) -20,00 €

R2 Remise « Petit Rouleur » (**) -10,00 €

JN6
Majoration place fixe habitants de Monaco-
ville (applicable uniquement au parking de 
la Visitation)

0,00 €

JN7
Majoration place fixe (si conditions 
requises)/ou 0 mouvement mois sur 
abonnement  JN0

60,00 €

T0/ ABONNEMENT MENSUEL JOUR 
(TRAVAIL) 300 h 98,00 €

T1 Remise fonctionnaires, agents de l’État et 
de la Commune -30,00 €

T2
Remise  Stationnement « Parc relais ou 
d’entrée de ville » (***) –  avec option 
CAM

-42,00 €

T3

Remise salariés non-cadres aux PP. de 
Fontvieille – Salariés de Monaco-Ville au 
P. du Chemin des Pêcheurs – salariés 
non-cadres du Port Hercule au P. de la 
Digue

-20,00 €

T4

Remise salariés non-cadres « SBM – 
GRIMALDI FORUM – MONACO 
TELECOM – IM2S – C. CARDIO 
THORACIQUE – CAISSES SOCIALES – 
C.I.S.M. - THERMES MARINS » – IAM

-20,00 €

R1 Remise « Véhicules propres » (*) -20,00 €

T5 Remise COVOITURAGE – FUTÉ – 
SPORTIF limitation à « 120 heures/mois » -60,00 €
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CD/ ABONNEMENT COURTE DURÉE

CD1 Abonnement 1 semaine 60,00 €

2R/ ABONNEMENT MENSUEL DEUX ROUES

2R1 Moteur thermique inférieur ou égale à 
50 CC 6,00 €

2R2 Moteur thermique au-delà de 50 CC 11,00 €

2R3 Deux-roues électriques et Vélos 2,50 €

2R4
Deux roues des locataires des immeubles 
domaniaux dans le parking sis en 
infrastructure (sous réserve toutefois de la 
constitution d’un dossier d’abonnement)

0,00 €

REMISES « STOP GASPI »

R2 Facture dématérialisée (par mois facturé) -0,80 €

R3 Prélèvement Automatique (par mois 
facturé) -0,70 €

SERVICES

S1
Installation gratuite prise « Green Up » si 
batterie véhicule <25 kW (****)/ coût 
mensuel

0,00 €

S2
Installation gratuite prise « EVZEN 3kW » 
si batterie véhicule >25 kW (****)/coût 
mensuel

0,00 €

S3
Installation gratuite prise « EVZEN 7kW » 
si batterie véhicule >25 kW (****)/coût 
mensuel

35,00 €

S4 Installation prise « Maintien de charge » 
(****) sur devis -

(*)	� Véhicules 100 % électriques et véhicules hybrides essence 
dont le taux de rejet est ≤ à 110 g CO2/km (remise non 
applicable avec T5 & JN5) – sur justificatif à présenter 
annuellement par le titulaire 

(**)	� Utilisation du véhicule maximum 15 fois par mois (remise 
non applicable avec JN1, JN3 & JN5)

(***)	 Parc Saint-Antoine.

(****)	� Sous réserve de l’avis de la Commission Technique de 
sécurité (DPUM) - présence ICRVE

TITRE II – ABONNEMENTS PROFESSIONNELS

2023

P0/ ABONNEMENT MENSUEL J&N 125,00 €

P1 Majoration place ou zone réservée (si 
conditions requises) 60,00 €

P2 Remise pour emplacement d’accès malaisé -50,00 €

R1 Remise « Véhicules propres » (*) -20,00 €

TITRE III – ABONNEMENTS VÉHICULES UTILITAIRES 
Véhicules dont la hauteur est supérieure à 2,2 m et/ou 

Véhicules de transport de personnes (Entreprises sises en 
Principauté de Monaco)

2023

PU/ ABONNEMENT MENSUEL J&N < 3,5 t 240,00 €

P4 Majoration Utilitaires > 3,5 t 20,00 €

P5 Majoration place ou zone réservée (si conditions 
requises) 60,00 €

P6  Majoration Véhicules de transport de personne 
ou véhicules spéciaux avec place fixe 137,00 €

REMISES « STOP GASPI »
R2 Facture dématérialisée (par mois facturé) -0,80 €

R3 Prélèvement Automatique (par mois facturé) -0,70 €

SERVICES

S1 Installation gratuite prise «  Green Up  » si 
batterie véhicule <25 kW (****)/ coût mensuel 0,00 €

S2 Installation gratuite prise « EVZEN 3kW » si 
batterie véhicule >25 kW (****)/coût mensuel 9,00 €

S3 Installation gratuite prise « EVZEN 7kW » si 
batterie véhicule >25 kW (****)/coût mensuel 35,00 €

S4 Installation prise « Maintien de charge » (****) 
sur devis -

S3 Installation gratuite prise « EVZEN 22kW » si 
batterie véhicule >25 kW (****)/coût mensuel 45,00 €

(*)	� Véhicules 100 % électriques et véhicules hybrides essence 
dont le taux de rejet est ≤ à 110 g CO2/km (remise non 
applicable avec P2) – sur justificatif à présenter 
annuellement par le titulaire

(****)	� Sous réserve de l’avis de la Commission Technique de 
sécurité (DPUM) - présence ICRVE
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TARIF HORAIRE

RÉGIME GÉNÉRAL

2023

Durée Prix unitaire Cumul

1h00 0

1h15 2,70 €

1h30 1,50 €

1h45 1,50 €

2h00 1,30 €

 7,00 € 

2h15 1,00 €

2h30 1,00 €

2h45 1,00 €

3h00 1,00 €

 11,00 € 

3h15 0,90 €

3h30 0,90 €

3h45 0,90 €

4h00 0,80 €

 14,50 € 

4h15 0,60 €

4h30 0,60 €

4h45 0,60 €

5h00 0,60 €

 16,90 € 

5h15 0,40 €

5h30 0,40 €

5h45 0,40 €

6h00 0,40 €

 18,50 € 

6h15 0,30 €

6h30 0,30 €

6h45 0,30 €

2023

Durée Prix unitaire Cumul

07h00 0,30 €

 19,70 € 

7h15 0,10 €

7h30 0,10 €

7h45 0,10 €

8h00 0,10 €

 20,10 € 

8h15 0,10 €

8h30 0,10 €

8h45 0,10 €

9h00 0,10 €

 20,50 € 

9h15 0,10 €

9h30 0,10 €

9h45 0,10 €

10h00 0,10 €

 20,90 € 

10h15 0,10 €

10h30 0,10 €

10h45 0,10 €

11h00 0,10 €

 21,30 € 

11h15 0,10 €

11h30 0,10 €

11h45 0,10 €

12h00 0,10 €

 21,70 € 

Pour mémoire
* de 0 à 60 mn : gratuit
* Tarif de nuit (de 19h00 à 08h00) 0,70 € par tranche de 60 mn
* Limitation à 20 € pour 24 heures de stationnement
* Forfait journalier ticket perdu 25,00 €
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RÉGIME PARC 
(< 60 PLACES)

2023
Durée Prix unitaire Cumul
1h00 0
1h15 3,20 €
1h30 2,00 €
1h45 2,00 €
2h00 1,80 €

 9,00 € 

2h15 1,00 €
2h30 1,00 €
2h45 1,00 €
3h00 1,00 €

 13,00 € 

3h15 0,80 €
3h30 0,80 €
3h45 0,80 €
4h00 0,80 €

 16,20 € 

4h15 0,80 €
4h30 0,80 €
4h45 0,80 €
5h00 0,80 €

 19,40 € 

5h15 0,80 €
5h30 0,80 €
5h45 0,80 €
6h00 0,80 €

 22,60 € 

6h15 0,80 €
6h30 0,80 €
6h45 0,80 €
7h00 0,80 €

 25,80 € 

7h30 0,80 €
7h45 0,80 €
8h00 0,80 €

 28,20 € 

2023
Durée Prix unitaire Cumul
8h15 0,80 €
8h30 0,80 €
8h45 0,80 €
9h00 0,80 €

 31,40 € 

9h15 0,80 €
9h30 0,80 €
9h45 0,80 €
10h00 0,80 €

 34,60 € 

10h15 0,80 €
10h30 0,80 €
10h45 0,80 €
11h00 0,80 €

 37,80 € 

11h15 0,80 €
11h30 0,80 €
11h45 0,80 €

12h00 0,80 €

 41,00 € 
Pour mémoire
* de 0 à 60 mn : gratuit
* Tarif de nuit (de 19h00 à 08h00) 0,70 € par tranche de 60 mn
* Limitation à 30 € pour 24 heures de stationnement
* Forfait journalier ticket perdu 35,00 €

RÉGIME PARC 
 ENTRÉE DE VILLE

2023
Durée Prix unitaire Cumul
1h00 0
1h15 2,10 €
1h30 0,70 €
1h45 0,60 €
2h00 0,60 €

 4,00 € 
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2023
Durée Prix unitaire Cumul

2h15 0,60 €

2h30 0,60 €

2h45 0,50 €

3h00 0,50 €

 6,20 € 

3h15 0,30 €

3h30 0,30 €

3h45 0,30 €

4h00 0,30 €

 7,40 € 

4h15 0,30 €

4h30 0,30 €

4h45 0,30 €

5h00 0,30 €

 8,60 € 

5h15 0,30 €

5h30 0,30 €

5h45 0,30 €

6h00 0,30 €

 9,80 € 

6h15 0,10 €

6h30 0,10 €

6h45 0,10 €

7h00 0,10 €

 10,20 €

7h15 0,10 €

7h30 0,10 €

7h45 0,10 €

8h00 0,10 €

 10,60 € 

2023
Durée Prix unitaire Cumul

8h15 0,10 €
8h30 0,10 €
8h45 0,10 €
9h00 0,10 €

 11,00 € 

9h15 0,10 €
9h30 0,10 €
9h45 0,10 €
10h00 0,10 €

 11,40 € 

10h15 0,10 €
10h30 0,10 €
10h45 0,10 €
11h00 0,10 €

 11,80 € 

11h15 0,10 €
11h30 0,10 €
11h45 0,10 €
12h00 0,10 €

 12,20 € 
Pour mémoire
* de 0 à 60 mn : gratuit
* �Tarif de nuit (de 19h00 à 08h00) 0,70 € par tranche de 60 mn
* Limitation à 15 € pour 24 heures de stationnement
* Forfait journalier ticket perdu 20,00 €

HORAIRES & DIVERS

Libellés 2023

Abts Covoiturage + Abts « Forfait Futé » : 
dépassement (/h) 3,00 €

Carte à décompte P. Casino / Adhérents 
Association Monégasque (*) (/h) 0,80 €

Chèques-parking (/u)  120 mn (**) 0,85 €
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Carte Multiparc « Self Service » -  Remise sur 
tarification horaire en vigueur à compter de la 
75ème minute / par 24h de stationnement

De 20 à 40%

Carte Multiparc « À décompte » -  Remise sur 
tarification horaire en vigueur à compter de la 
75ème minute / par 24h de stationnement

De 20 à 40%

Carte Multiparc « Perdue » 12,00 €

Forfait « Spectacle »     (- de 3 h) 5,00 €

Forfait demi-journée « Congrès »     (4 h) 8,00 €

Forfait journalier - « Congrès » ou « Journée » 13,00 €

Forfait journalier - « Courte durée » 13,00 €

Forfait journalier - Fédération sportive 
Monégasque - Association caritative - bénévolat 8,00 €

Forfait journalier « Ticket perdu » (En fonction 
du régime tarifaire) de 20 à 35 €

Service premium réservation Internet place 
garantie (/u) 5,00 €

24 h de stationnement avec place préservée 
Internet (par tranche de 24 h non sécable) 20,00 €

Frais de gestion de dossiers (recherches, 
justificatifs, etc.) 5,00 €

(*) sous conditions
(**) �uniquement accessible aux commerces alimentaires et de 

bouche

MOTOCYCLES

Libellé 2023

Régime général : Tarif forfaitaire au-delà de 2h 
de stationnement (limité à la journée et pour 
une période de stationnement continue)

2,00 €

Camping-Cars

Durée de stationnement 2023

De 0 à 30 mn 0,00 €

De 30 à 45 mn 4,00 €

De 45 à 60 mn 3,00 €

De 60 à 480 mn par tranche de 15 mn 1,00 €

Au-delà jusqu’à 24 heures de stationnement par 
tranche de 15 mn 0,20 €

Forfait « Jour Hôtel situé en Principauté » (/jour) 
ou « Séjour chez un habitant de la Principauté » 25,00 €

Forfait journalier « Ticket perdu » (/jour) 30,00 €

Tarif horaire aux Parkings du Grimaldi Forum, 
Ch. Des Pêcheurs & Saint-Antoine

Durée de stationnement 2024

De la 1ère à la 12ème heure (/h) 6,00 €

Au-delà de la 12ème heure (/h) 7,00 €

LAVAGES

Libellés 2023

« Temps de lavage » (40 s) 1,00 €

Premier achat clef de lavage (18 € de lavage et 7 € 
de clef) 25,00 €

Rechargement clef (prix minimum) 25,00 €

Remise pour rechargement clef  ≥ à 30 € 10,00%

« Aspirateur » (120 s) 1,50 €

«  Remise Lavage  » pour Professionnels de 
l’automobile installés en Principauté (*)  50,00%

(*) Code NAF 4511Z - 4520A - 4932Z & 7711A ; Taxis  & 
Véhicules de service de l’Administration

TARIFICATION AUTOCARS 2024

Forfait AUTOCARS « Journée » valable jusqu’à 
0 h 170,00 €

Forfait « Association caritative », « Scolaire », 
ou « Manifestation sportive » 50,00 €

Remise « Basse Saison » (01/01-20/03 et 01/11-
31/12) sur forfait « Journée » -30,00 €

Forfait « Séjour Hôtel » pour séjour dans hôtel 
en Principauté (jusqu’à 10h00 le lendemain 
matin du jour d’arrivée)

110,00 €

Forfait « Nuit » pour séjour une nuit dans hôtel 
en Principauté (16 heures maximum entre 18h et 
10h)

60,00 €
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Forfait «  Nuit - Restaurant  »  : de 18h à 04h 
+ repas de 20 personnes minimum Gratuit

Remise autocar «  Repas  » (20 personnes 
minimum) - sur forfait « Journée » -20,00 €

TARIFICATION HORAIRE

« Nuit » : de 18 h à 04 h (facturation maximum 
= 5 heures de stationnement) 20,00 €/h

« Tour en Ville » (hôtels, croisières, …) 20,00 €/h

PARKING DU JARDIN EXOTIQUE
pour les groupes visitant cet établissement

De 0 à 2 heures de stationnement Gratuit

Au-delà de 2 heures de stationnement
Application 

forfait 
« Journée »

REMISE « ABONNÉS AUTOCARS »

C.A. mensuel de 1.000 € à 2.000 € -10,00%

C.A. mensuel de 2.001 € à 3.500 € -15,00%

C.A. mensuel supérieur à 3.501 € -25,00%

« Remise Fixe - Abonnés Cies Guides ou 
Agences Voyages »

à la condition que le C.A. mensuel soit 
supérieur à 1.500 € -10,00%

Arrêté Ministériel n°  2022-702 du 12  décembre 2022 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service de Radiothérapie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29  décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 24 novembre 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;  

Arrêtons :

Article Premier.

Le Docteur Audrey Claren est autorisé à exercer une activité 
libérale en qualité de Praticien Associé au sein du Service de 
Radiothérapie du Centre Hospitalier Princesse Grace, pour une 
durée d’un an, à compter du 1er janvier 2023.     

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-703 du 12  décembre 2022 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service de Gynécologie-Obstétrique).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29  décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 24 novembre 2022 ; 
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Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;  

Arrêtons :

Article Premier.

Le Docteur Nathalia Sosso (nom d’usage Mme Nathalia 
Genin) est autorisé à exercer une activité libérale en qualité de 
Praticien Associé au sein du Service de Gynécologie-Obstétrique 
du Centre Hospitalier Princesse Grace, pour une durée d’un an, à 
compter du 10 mars 2023.   

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-704 du 12  décembre 2022 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service des Endoscopies Digestives).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29  décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 24 novembre 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;  

Arrêtons :

Article Premier.

Le Docteur Thierry Higuero est autorisé à exercer une activité 
libérale en qualité de Praticien Associé au sein du Service des 
Endoscopies Digestives du Centre Hospitalier Princesse Grace, 
pour une durée d’un an, à compter du 4 mars 2023.   

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-705 du 12  décembre 2022 
autorisant un Praticien Associé à exercer une activité 
libérale au Centre Hospitalier Princesse Grace 
(Service d’Ophtalmologie).

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  98-631 du 29  décembre 1998 
réglementant l’exercice d’une activité libérale au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Médecins ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 24 novembre 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;  

Arrêtons :

Article Premier.

Le Docteur Sarah Vandefonteyne est autorisé à exercer une 
activité libérale en qualité de Praticien Associé au sein du Service 
d’Ophtalmologie du Centre Hospitalier Princesse Grace, pour 
une durée d’un an, à compter du 1er janvier 2023.    
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-706 du 12  décembre 2022 
plaçant, sur sa demande, un Chef de Service Adjoint 
au Centre Hospitalier Princesse Grace en position 
de disponibilité.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.347 du 10 octobre 2007 
portant nomination d’un Chef de Service adjoint à mi-temps au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service d’Hospitalisation de 
Jour en Oncologie et Consultations) ;

Vu la demande formulée par le Docteur Willy Lescaut en date 
du 7 octobre 2022 ;

Vu l’avis de la Commission Médicale d’Établissement du 
Centre Hospitalier Princesse Grace en date du 22  novembre 
2022 ;

Vu l’avis émis par le Conseil d’Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace en date du 24 novembre 2022 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Le Docteur Willy Lescaut, Chef de Service Adjoint au sein de 
l’Hôpital de Jour-Consultations du Centre Hospitalier Princesse 
Grace, est placé, sur sa demande, en position de disponibilité, du 
1er mai 2023 au 30 novembre 2023 inclus.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-707 du 12  décembre 2022 
modifiant l’arrêté ministériel n°  98-630 du 
29  décembre 1998 relatif à l’organisation et à 
l’indemnisation des gardes et astreintes au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 127 du 15  janvier 1930 constituant l’hôpital en 
établissement public autonome ;

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.928 du 6 mars 1984 portant 
statut du personnel médical et assimilé du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.840 du 29 décembre 1998 
portant statut des personnels médicaux intervenant ponctuellement 
ou occasionnellement au Centre Hospitalier Princesse Grace, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.841 du 29 décembre 1998 
portant règlement relatif à l’activité des assistants au Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 98-630 du 29 décembre 1998 relatif 
à l’organisation et à l’indemnisation des gardes et astreintes au 
Centre Hospitalier Princesse Grace, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’article 19 de l’arrêté ministériel n° 98-630 du 29 décembre 
1998, modifié, susvisé, est modifié comme suit :

«  La participation des praticiens au service de garde est 
indemnisée sur la base d’un taux forfaitaire commun à tous les 
praticiens concernés quelle que soit la catégorie à laquelle ils 
appartiennent.
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Ce taux est fixé ainsi qu’il suit :

TARIF DE LA GARDE À 
COMPTER DU 1ER JANVIER 2023

Praticien du Centre 
Hospitalier Princesse 
Grace 

461,36 €

Praticien Extérieur 
au Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

461,36 €

TARIF DE LA DEMI-GARDE À 
COMPTER DU 1ER JANVIER 2023

Praticien du Centre 
Hospitalier Princesse 
Grace 

230,68 €

Praticien Extérieur 
au Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

230,68 €

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter 
du 1er janvier 2023.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n°  2022-708 du 12  décembre 2022 
fixant les modalités de passation des marchés de 
travaux de bâtiment et travaux publics par l’État.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.264 du 20 décembre 2018 
portant réglementation des marchés publics de l’État ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
7 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Le présent arrêté détermine, pour les appels d’offres publics 
restreints, les modalités de passation des marchés de travaux, de 
Bâtiment et de Travaux Publics (B.T.P.) par l’État, en application 
de l’article  23 de l’Ordonnance Souveraine n°  7.264 du 
20 décembre 2018, susvisée, ainsi que les modalités de passation 
des commandes de travaux de rénovation confiés de gré à gré par 
l’État selon les dispositions du Titre VI du présent arrêté.

TITRE IER : LE REGISTRE DES OPÉRATEURS 
ÉCONOMIQUES CANDIDATS AUX MARCHÉS 

PUBLICS DE L’ÉTAT EN MATIÈRE DE TRAVAUX

Art. 2.

Les modalités suivantes de présélection des opérateurs 
économiques jugés aptes par l’État à réaliser des travaux de 
B.T.P., notamment de construction et/ou de maintenance, 
s’appliquent aux appels d’offres restreints dans le cadre de 
l’article 23 de l’Ordonnance Souveraine n° 7.264 du 20 décembre 
2018, susvisée.

Art. 3.

Afin de solliciter une inscription au registre des opérateurs 
économiques candidats aux marchés publics de travaux, dans le 
cadre de l’article 23 de l’Ordonnance Souveraine n° 7.264 du 
20 décembre 2018, susvisée, un dossier est retiré, complété puis 
déposé par l’opérateur économique, ci-après désigné par le terme 
« opérateur économique », auprès de la Direction des Travaux 
Publics contre récépissé. Ce dossier permet à l’État :

-	� de connaître les caractéristiques de l’opérateur économique 
eu égard à sa localisation, son administration, sa forme 
juridique, son ancienneté, ses capacités financières, ses 
moyens techniques, ses références et son personnel ;

-	� d’apprécier l’activité de l’opérateur économique, ventilée 
par corps d’état. Si l’activité de l’entreprise ne s’exerce pas 
dans un des corps d’état prédéfinis, un formulaire spécifique 
lui est alors envoyé afin de déterminer plus exactement la 
nature de son activité. 

Les renseignements demandés par corps d’état sont fournis 
par l’opérateur économique, et notamment le chiffre d’affaires, le 
personnel alloué audit corps d’état, le matériel et les références 
s’y rattachant. 

Concernant la forme juridique de l’opérateur économique et 
la composition de son capital social, un extrait du Répertoire du 
Commerce et de l’Industrie et la répartition du capital social avec 
la nationalité des actionnaires sont demandés aux fins de 
détermination du classement.

Le dossier de candidature précise notamment :

-	� le nombre total d’employés par année sur les cinq dernières 
années et intègre une copie de la déclaration la plus récente 
aux caisses sociales, pour mettre en évidence le personnel 
permanent de l’entreprise ;

-	� le chiffre d’affaires sur les cinq derniers exercices pour 
appréhender le taux de croissance de l’entreprise, ainsi que 
l’importance des marchés qu’elle a la capacité de réaliser, 
en précisant la ventilation entre Monaco et l’étranger ;

-	� le rapport des commissaires aux comptes, des deux derniers 
exercices, sauf impossibilité à en disposer du fait de la 
forme juridique de l’entreprise ;

-	� les attestations nécessaires, et notamment celles de la 
Caisse des Congés Payés du Bâtiment, pour vérifier que 
l’entreprise respecte ses obligations envers ses employés et 
envers les différents organismes sociaux ;
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-	� la liste nominative des salariés de l’opérateur économique 
affectés par corps d’état en précisant leur qualification pour 
apprécier notamment si le personnel d’encadrement est 
stable et qualifié ;

-	� les références des travaux exécutés, pour mettre en évidence 
l’expérience de l’opérateur économique et son organisation, 
accompagnées des éléments prévus à l’article 6 et d’une 
attestation du Maître d’Ouvrage concerné, à fournir pour 
chaque référence présentée en indiquant le montant des 
travaux, la durée effective des travaux ainsi que la date de 
démarrage et de livraison de l’opération. Pour les opérations 
publiques diligentées par la Direction des Travaux Publics, 
le Service de Maintenance des Bâtiments Publics, ou 
l’Administration des Domaines, l’attestation est remplacée 
par les références des chantiers publics que l’opérateur 
économique demande à prendre en compte avec les parts 
co- ou sous-traitées ;

-	 �le cas échéant, les qualifications QUALIBAT, ou certificats 
nationaux de même nature pour les entreprises étrangères 
autres que françaises. Dans le cas où un tel certificat 
n’existerait pas dans le pays concerné, un complément 
d’information peut être sollicité par la Direction des 
Travaux Publics afin de pallier cette carence. L’entreprise 
précise alors la nature de son activité, le niveau de 
qualification dont elle se prévaut et les références des 
travaux qu’elle a réalisées.

Si les renseignements fournis se révèlent incomplets, 
l’opérateur économique doit compléter ces renseignements dans 
un délai de 15 jours, à compter de la réception du courrier de la 
Direction des Travaux Publics sollicitant des pièces manquantes, 
sous peine d’un refus d’inscription au registre des opérateurs 
économiques candidats aux marchés publics de travaux.

TITRE II : LA COMMISSION DE CLASSEMENT

Art. 4.

Une Commission de Classement, ci-après dénommée « La 
Commission », est constituée pour examiner périodiquement les 
candidatures et rendre tous les 2 ans au Ministre d’État un avis 
sur le registre permettant d’attribuer, pour chaque opérateur 
économique à présélectionner, les corps d’état pour lesquels il est 
retenu, les plafonds de consultation, la catégorie définie à 
l’article 11 et une appréciation de la qualité du travail fourni lors 
de l’exécution de marchés précédents. La Commission est 
chargée également de rendre un avis au Ministre d’État quant aux 
différents critères de classement des opérateurs économiques et 
aux éventuelles modifications du présent arrêté. 

L’avis d’appel public à candidatures pour inscription au 
registre des opérateurs économiques candidats aux marchés 
publics de travaux est publié au Journal de Monaco tous les 
deux ans. 

Art. 5.

La Commission de Classement est composée comme suit :

-	� le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, 
de l’Environnement et de l’Urbanisme ou son représentant - 
Président,

-	 le Directeur des Travaux Publics ou son représentant,

-	� le Chef du Service de la Maintenance des Bâtiments Publics 
ou son représentant,

-	 le Contrôleur Général des Dépenses ou son représentant,

-	� un représentant du Département des Finances et de 
l’Économie,

-	 l’Administrateur des Domaines ou son représentant,

-	� le Directeur de l’Expansion Économique ou son 
représentant,

-	� un représentant du Département des Affaires Sociales et de 
la Santé,

-	 le Directeur du Travail ou son représentant,

-	� le Président de la Caisse de Congés Payés du Bâtiment ou 
son représentant,

-	� le Président et deux représentants de la Chambre Patronale 
du Bâtiment,

-	� le Président du Groupement des Entrepreneurs Monégasques 
du Bâtiment ou son représentant,

-	� le Président du Conseil de l’Ordre des Architectes ou son 
représentant.

Le secrétariat de la Commission est assuré par la Direction 
des Travaux Publics. Le Président dispose d’une voix 
prépondérante en cas de partage égal des voix. Le Président de la 
Commission peut, en cas de besoin, convoquer des personnalités 
qualifiées ou experts, lesquels ne peuvent prendre part aux 
délibérations de la Commission qui ont lieu hors la présence de 
ces derniers.

En cas de besoin, le Président peut solliciter dans un délai 
déterminé l’avis de la Commission par écrit, les avis de chaque 
membre étant alors portés à la connaissance de tous.

Art. 6.

Les dossiers de candidature visés à l’article 3 sont analysés 
par la Direction des Travaux Publics. Une synthèse est préparée 
par cette Direction puis transmise, aux membres de la 
Commission, pour examen. 

Sur demande d’un membre de la Commission, s’agissant d’un 
cas particulier, les documents autres que financiers peuvent être 
présentés dans le cadre de groupes de travail de la Commission 
ou en séance.

Art. 7.

En complément de l’analyse administrative des dossiers de 
candidature, la Commission procédera à une analyse technique et 
qualitative de ceux-ci pour appréhender le niveau de qualification 
de l’opérateur économique.

À cette fin, une fiche qualité, établie par l’État avec l’appui du 
Maître d’œuvre et visée par l’entreprise, devra être intégrée au 
dossier pour chaque marché public de travaux réalisé, à 
l’exception des marchés d’un montant inférieur à 100.000 € HT. 
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Sur cette fiche, sont portés des critères d’évaluation du travail 
effectué par chaque entreprise et, notamment sur les sujets 
suivants :

-	� la qualité et la conformité des prestations vis-à-vis des 
préconisations des cahiers des charges ;

-	� la remise des documents d’exécution et de récolement du 
chantier ;

-	� le respect des contraintes réglementaires, en particulier 
concernant les horaires d’ouverture du chantier et les 
nuisances sonores ;

-	 le respect des bonnes pratiques environnementales ;

-	 les délais d’exécution ;

-	 le suivi des réunions de chantier ;

-	 la coordination avec les autres entreprises ;

-	 la tenue des chantiers pendant les travaux.

Enfin, l’opérateur économique est informé par l’État de 
l’appréciation de la qualité du travail fourni à la fin de l’opération 
concernée, au plus tard un mois après la remise du Décompte 
Général et Définitif par l’opérateur économique et peut, à sa 
demande, être reçu par le service concerné pour formuler le cas 
échéant, des explications ou commentaires. La fiche qualité doit 
être signée par le responsable de l’opérateur économique qui 
peut, le cas échéant, y adjoindre des réserves. 

Une réunion préparatoire de la Commission de Classement a 
lieu annuellement pour analyser la situation des opérateurs 
économiques cumulant plus de 2 fiches qualité avec des 
appréciations négatives. 

Art. 8.

Après avis de la Commission de Classement, le Ministre 
d’État décide de retenir ou non l’opérateur économique pour son 
inscription au registre et détermine, le cas échéant, les corps 
d’état retenus, les plafonds de consultation et la catégorie 
accordés pour chaque opérateur économique présélectionné. 

Art. 9.

L’opérateur économique qui demande à être candidat est 
informé par courrier de la Direction des Travaux Publics, des 
décisions concernant son inscription, et le cas échéant sa 
catégorie, les corps d’état pour lesquels il est susceptible d’être 
consulté et ses plafonds de consultation.

Toute modification au sein du registre relative à un opérateur 
économique fait l’objet d’une information à destination de ce 
dernier.

Art. 10.

Ces décisions sont susceptibles de faire l’objet d’un recours 
gracieux devant le Ministre d’État, conformément aux 
dispositions de l’Ordonnance Souveraine n° 2.984 du 16 avril 
1963 sur l’organisation et le fonctionnement du Tribunal 
Suprême. Si un élément nouveau est apporté, la Commission de 
Classement pourra à nouveau être saisie par le Ministre d’État 
afin de formuler un nouvel avis relatif à la décision individuelle, 
objet du recours.

TITRE III : LES MODALITÉS DE CLASSEMENT

CHAPITRE 1 : LES CATÉGORIES D’OPÉRATEURS 
ÉCONOMIQUES

Art. 11.

Les opérateurs économiques sont classés selon les rangs de 
priorité suivants :

Catégorie «  A  »  : Opérateur économique en nom propre 
appartenant à des personnes physiques de nationalité monégasque 
ou à des sociétés dont la majorité du capital social est détenue par 
des personnes de nationalité monégasque, disposant de moyens 
permanents en personnel à Monaco, dont les actionnaires 
majoritaires monégasques prennent une part active dans la 
direction et la gestion de l’entreprise. L’appréciation de cette part 
active est appréciée à partir des critères suivants :

-	� la présence physique constante du propriétaire de nationalité 
monégasque dans l’entreprise, la présence du propriétaire 
de nationalité monégasque dans les rapports avec les 
instances ou les correspondants officiels ;

-	� la signature personnelle du propriétaire de nationalité 
monégasque sur les règlements, chèques, virements, 
comptes bancaires ;

-	� la signature du propriétaire de nationalité monégasque sur 
les marchés avec les clients, les fournisseurs, les sous-
traitants ;

-	� l’engagement personnel bancaire du propriétaire de 
nationalité monégasque, dans le cas d’existence de caution ;

-	� la délégation du conseil d’administration à l’administrateur 
de nationalité monégasque ;

-	� l’attestation sur l’honneur de l’administrateur de nationalité 
monégasque, qu’il est bien le propriétaire réel de la majorité 
des actions.

Catégorie « B1 » : Opérateur économique ne remplissant pas 
les conditions requises pour être classée en A, dont la personne 
physique détenant (directement ou par personne morale 
interposée) la majorité du capital social ou l’entrepreneur en nom 
personnel présente des intérêts économiques en Principauté dans 
le secteur du bâtiment depuis plus de quinze ans et ce, de façon 
continue.

Tout nouvel actionnaire majoritaire ou tout nouvel 
entrepreneur en nom personnel doit répondre à ce critère pour 
que l’entreprise soit maintenue en catégorie B1.

Catégorie «  B2  »  : Opérateur économique en nom propre 
appartenant à des personnes physiques de nationalité monégasque 
ou à des sociétés dont la majorité du capital social est détenue par 
des personnes de nationalité monégasque, disposant de moyens 
permanents en personnel à Monaco ne remplissant pas 
l’intégralité des conditions pour être classées en A.

ou 

Opérateur économique ne remplissant pas les conditions 
requises pour être classées en B1, dont la personne morale 
(détenant la majorité du capital social) présente des intérêts 
économiques en Principauté depuis plus de quinze ans de façon 
continue, tout nouvel actionnaire majoritaire doit répondre à ce 
critère pour que l’entreprise soit maintenue en catégorie B2.
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Catégorie « C »  : Opérateur économique ne remplissant pas 
les conditions requises pour être classée en catégorie A, B1 et B2, 
dont la personne physique ou morale qui détient la majorité du 
capital social, ou l’entrepreneur en nom personnel présente des 
intérêts économiques en Principauté depuis plus de trois ans et 
ce, de façon continue. Tout nouvel actionnaire majoritaire ou tout 
nouvel entrepreneur en nom personnel doit répondre à ce critère 
pour que l’entreprise soit maintenue en catégorie C.

Catégorie «  D  »  : Opérateur économique installé en 
Principauté, possédant une structure d’entreprise et exerçant une 
activité depuis moins de trois ans.

Les opérateurs économiques relevant des catégories A à D 
doivent être établis en Principauté au sens des dispositions de la 
loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 concernant l’exercice de certaines 
activités économiques et juridiques, modifiée et de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions et justifier d’un encadrement disposant d’une certification 
professionnelle adéquate conforme à l’Ordonnance Souveraine 
n° 7.135 du 2 octobre 2018 relative aux conditions de qualification 
professionnelle et d’assurance applicables aux activités du 
bâtiment et de travaux publics.

Catégorie « E » : Entreprise installée hors de la Principauté et 
possédant une qualification QUALIBAT ou un certificat national 
équivalent.

Pour qu’un opérateur économique de catégorie B1, B2, C ou 
D, puisse être inscrit au registre, son chiffre d’affaires moyen 
réalisé à l’étranger sur les trois dernières années ne doit pas 
dépasser les 45 % du chiffre d’affaires total.

À défaut, l’opérateur économique est déclassé d’une catégorie 
jusqu’à la régularisation de sa situation, étudiée lors du prochain 
classement.

Cette disposition s’applique aux opérateurs économiques 
ayant au minimum 3 années d’existence.

CHAPITRE 2 : LE PLAFOND DE CONSULTATION

Art. 12.

Un plafond de consultation est fixé pour chaque opérateur 
économique en fonction des seuils prédéterminés figurant en 
annexe, laquelle précise également, parmi ces seuils, ceux qui 
sont réservés à certains corps d’état. 

Ce plafond représente le montant maximum de travaux que 
l’opérateur économique est susceptible de réaliser au profit de 
l’État sur une période annuelle en garantissant un niveau maximal 
de qualité technique et de sécurité financière pour l’État.

Les plafonds sont déterminés en fonction notamment de la 
référence maximale annualisée par corps d’état, majorée de 
50  %, parmi les opérations dont la livraison est intervenue 
pendant les cinq années en revue  ; ou par exception, pour les 
seuls corps d’état démolition, terrassement, soutènement, 
fondations et génie civil, si la fin des travaux est intervenue dans 
cette même période de 5 ans avant livraison complète de 
l’opération, sous réserve que le maître d’ouvrage concerné, 
excepté la Direction des Travaux Publics et le Service de 
Maintenance des Bâtiments Publics ou l’Administration des 
Domaines, produise une attestation écrite de la fin du lot 
considéré. L’augmentation des plafonds et l’attribution de 
plafonds pour de nouveaux corps d’état sont proposées sur la 

base de la référence maximale majorée attestée, fournie par 
l’opérateur économique, sous réserve que les autres critères dont 
le chiffre d’affaires, le personnel, l’appréciation de la qualité du 
travail fourni lors de l’exécution de marchés précédents, soient 
en équation avec cette proposition.

Une fiche qualité négative empêche de se prévaloir de la 
référence concernée. Sans préjudice de l’éventuelle mise en 
œuvre des dispositions de l’article 31 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 7.264, susvisée, le plafond peut être diminué jusqu’à 50 % en 
cas d’appréciation défavorable de la qualité du travail fourni lors 
de l’exécution de marchés précédents en faisant référence aux 
2 fiches d’évaluation minimum visées à l’article  7 du présent 
arrêté. 

Les plafonds fixés ne dépassent ni ceux demandés par les 
opérateurs économiques, ni le chiffre d’affaires global de 
l’opérateur économique.

Pour un opérateur économique, l’éventuelle baisse de plafonds 
entre deux classements est atténuée :

-	� si sa référence maximale a baissé mais que son chiffre 
d’affaires et la masse salariale concernée pour le corps 
d’état en question demeurent constants  : dans ce cas, 
l’opérateur économique peut prétendre conserver son 
ancien plafond ;

-	 �si sa référence maximale a baissé mais qu’il justifie, par son 
chiffre d’affaires et par la masse salariale concernée pour le 
corps d’état en question, d’un niveau suffisant pour 
prétendre conserver un plafond intermédiaire ;

-	� ou dans le cas où la référence maximale majorée fournie est 
éloignée du plafond validé dans le cadre du précédent 
registre : ce dernier est alors divisé par deux et le seuil le 
plus proche est proposé. En l’absence de références valides, 
la même règle s’applique.

Le plafond prévu en Tous Corps d’État est au minimum celui 
prévu en Gros-œuvre.

Le plafond prévu en Climatisation est au minimum celui 
prévu en Chauffage.

Le plafond prévu doit être compatible avec l’effectif du 
personnel d’encadrement et celui d’exécution, propres à 
l’entreprise, le parc matériel, ainsi que la capacité financière de 
l’entreprise et la capacité de progression de son chiffre d’affaires 
global.

TITRE IV : MODALITÉS DE CONSTITUTION DES 
LISTES D’APPEL D’OFFRES RESTREINT

Art. 13.

Lors du lancement d’un appel d’offres restreint de l’État pour 
des marchés de travaux, ne peuvent être consultés, pour un corps 
d’état donné, sans préjudice de l’éventuelle mise en œuvre des 
dispositions de l’article  18, que les opérateurs économiques 
inscrits au registre des opérateurs économiques présélectionnés 
bénéficiant d’un plafond supérieur ou égal au montant 
prévisionnel des travaux devant être réalisés en un an pour un lot 
considéré. 
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Les opérateurs économiques sont présélectionnés également 
par application des critères suivants :

	 •	 activité dans le lot considéré ;

	 •	� technicité de l’opérateur économique par rapport à celle 
des travaux à réaliser.

Les opérateurs économiques répondant aux critères susvisés 
sont dits admissibles.

L’État constitue la liste de consultation en intégrant 
prioritairement des opérateurs économiques admissibles de 
catégorie A. 

 En fonction du nombre d’entreprises qu’il souhaite consulter, 
l’État peut ensuite y adjoindre les opérateurs économiques 
admissibles de catégorie B1 et B2.

 Lorsque que le nombre d’opérateurs économiques susvisés 
reste insuffisant pour l’État, les opérateurs économiques 
admissibles de catégorie C peuvent alors être ajoutés à la liste de 
consultation et ensuite, le cas échéant, ceux de catégorie D.

Dans l’hypothèse où l’Administration le juge nécessaire, et 
notamment pour augmenter le nombre de candidats appelés, la 
liste de consultation des opérateurs économiques admissibles 
parmi les catégories précitées de A à D, peut être complétée par 
des opérateurs économiques admissibles classés en catégorie E. 

La liste de consultation peut être élargie aux opérateurs 
économiques hors registre dans l’un des cas suivants  : aucun 
opérateur économique admissible inscrit dans le domaine de 
compétence recherché, moins de 6 opérateurs économiques 
admissibles inscrits, appel d’offres restreint infructueux, moins 
de 3 confirmations de participation avant ouverture des plis.

Toutefois, un opérateur économique n’est pas consulté si ce 
dernier a déclaré un intérêt économique commun avec une autre 
société consultée ou avec le Bureau d’Études ayant préalablement 
participé aux études de conception.

Art. 14.

Si la charge de travail de l’opérateur économique pour une 
consultation dépasse son chiffre d’affaires au regard des marchés 
publics déjà attribués sur une période de 3 ans, il peut ne pas être 
consulté par l’État. 

Art. 15.

Si l’appréciation de la qualité du travail fourni précédemment 
via les fiches qualité est insuffisante, et que l’opérateur 
économique concerné en a été préalablement averti, il peut ne 
pas être consulté par l’État, pour une durée maximale de 
quatre ans. 

Lorsque la durée d’éviction est supérieure à un an, un avis de 
la commission de classement sera demandé. 

Art. 16.

L’État peut ne pas solliciter un opérateur économique pour 
une consultation lorsque ce dernier n’apporte pas de réponse aux 
courriers de consultation de l’État ou refuse de participer plus de 
trois fois par an aux consultations lancées. 

Art. 17.

Si la personne responsable du marché a recours à des 
assemblages de lots, alors le plafond de consultation est déterminé 
en fonction des estimations des corps d’état prépondérants.

Art. 18.

Les groupements solidaires entre opérateurs économiques ne 
peuvent être autorisés que dans les conditions suivantes. 

L’État peut autoriser, en le précisant dans les documents de 
consultation, si le nombre d’entreprises consultées pour ce lot 
n’est pas suffisant, des opérateurs économiques de catégorie A 
disposant, au minimum, d’un plafond de 50 % du montant estimé 
du lot à répondre en groupement à condition de se grouper 
prioritairement avec d’autres opérateurs économiques de 
catégorie A, B1 ou B2 dûment inscrits au registre. En l’absence 
de possibilités de groupement avec des opérateurs économiques 
appartenant aux catégories précitées, un opérateur économique 
de catégorie A disposant, au minimum, d’un plafond de 50 % du 
montant estimé du lot peut se grouper avec d’autres opérateurs 
économiques de catégorie C ou D.  En l’absence de possibilités 
de groupement avec des opérateurs économiques appartenant aux 
catégories précitées, un opérateur économique de catégorie A 
disposant, au minimum, d’un plafond de 50 % du montant estimé 
du lot peut se grouper avec d’autres opérateurs économiques de 
catégorie E.

En l’absence de possibilités de groupements de cette nature, 
un opérateur économique de catégorie B1, B2, C, D, E, peut 
alors, s’il dispose au minimum d’un plafond de 75% du montant 
du lot estimé, se grouper avec un ou plusieurs opérateurs 
économiques inscrits. 

À titre exceptionnel, après épuisement des cas précités, l’État 
peut autoriser la formation de groupement entre ou avec des 
opérateurs économiques non-inscrits, si le nombre d’opérateurs 
économiques à appeler s’avère toujours insuffisant.

Alors, dans le cas où un des opérateurs économiques est 
inscrit, il doit demeurer le mandataire du groupement solidaire. 
Un opérateur économique non inscrit doit être agréé par la 
personne responsable du marché à la suite de la remise de son 
dossier d’inscription au registre.

Pour le cas particulier des groupements avec un opérateur 
économique non inscrit, la personne responsable du marché 
jugera au cas par cas de la recevabilité du groupement proposé. 

Dans tous les autres cas, la somme des plafonds des opérateurs 
économiques groupés doit dépasser le montant de leur offre 
annualisée. 

Les opérateurs économiques doivent communiquer la 
composition de leur groupement à la personne responsable du 
marché quinze jours avant la date d’ouverture des plis.

Si l’une de ces règles n’est pas respectée, l’offre est écartée.

Dans tous les cas, la personne responsable du marché répond 
quant à l’agrément éventuel du groupement au plus tard 15 jours 
calendaires après réception de la composition du groupement et 
du dossier éventuel à remettre.
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Art. 19.

Dans le cas de groupement d’opérateurs économiques, la 
définition de la catégorie du groupement s’effectue en lui 
attribuant la catégorie la plus basse des opérateurs économiques 
faisant partie dudit groupement.

Art. 20.

Dans le cas d’opérateurs économiques installés en Principauté, 
filiales de groupes étrangers, il peut être demandé à la filiale 
monégasque de répondre en groupement solidaire avec 
l’entreprise - « mère ». 

Dans ce cas, la référence majorée d’une opération ainsi 
réalisée est limitée à 10 % de la référence obtenue en groupement 
avec sa maison-mère, sauf si la filiale dispose d’un personnel 
stable d’encadrement et d’exécution cohérent avec le montant de 
la référence majorée justifiant la prise en considération d’une 
référence majorée d’un montant supérieur à ce seuil. 

Art. 21.

Seuls les opérateurs économiques ayant reçu la lettre de 
consultation peuvent avoir accès au dossier d’appel d’offres 
restreint et répondre avec le formalisme exigé et dans lequel les 
opérateurs économiques ont été appelés.

Art. 22.

Afin de respecter l’autonomie des offres remises et afin que la 
concurrence ne soit pas faussée par la participation à la procédure 
de passation du marché d’un opérateur qui aurait eu accès à des 
informations ignorées par d’autres candidats ou soumissionnaires, 
un opérateur économique ayant des intérêts économiques 
communs avec un Bureau d’Études ayant participé préalablement 
aux études de conception d’une opération ne peut déposer une 
offre pour cette même opération. 

Pour ces mêmes raisons, les opérateurs économiques disposant 
d’intérêts économiques communs ne peuvent déposer plusieurs 
offres lors d’un même appel d’offres restreint.

En cas de non-respect des dispositions du présent article, 
l’État ne retiendra aucune offre concernée.

Art. 23.

Les opérateurs économiques ont l’obligation de répondre 
strictement à la solution de base et aux éventuelles variantes 
obligatoires décrites dans le Dossier de Consultation des 
Entreprises. L’opérateur économique peut éventuellement, sous 
réserve d’une autorisation mentionnée dans ledit dossier, 
proposer à l’État, une solution variante en motivant et en 
détaillant techniquement sa proposition. Les prestations décrites 
dans le Dossier de Consultation des Entreprises correspondent 
aux exigences qui ne sauraient être dégradées dans le cadre d’une 
proposition variante. Celle-ci doit revêtir le formalisme 
administratif à l’identique de l’offre de base, ainsi que du Cahier 
des Clauses Techniques Particulières de base modifié ou des 
documents s’y apparentant.

Dans l’hypothèse où un opérateur économique propose des 
solutions variantes, les offres relatives à celles-ci ne sont prises 
en considération que dans la mesure où l’offre de l’opérateur 
économique relative à la solution de base est jugée recevable.

Art. 24.

Après analyse des offres, l’opérateur économique le mieux-
disant est attributaire du marché conformément à l’article 32 de 
l’Ordonnance Souveraine n°  7.264 du 20  décembre 2018, 
susvisée, notamment au regard de la composition de l’équipe 
mobilisée, de son organisation, des moyens affectés au lot et de 
la qualité du mémoire technique, sous réserve que son dossier 
d’offre soit complet, qu’il réponde fidèlement au dossier de 
consultation et que sa proposition soit cohérente avec ce dernier.

L’État se réserve néanmoins la possibilité de privilégier une 
offre proposant des engagements complémentaires au regard de 
critères objectifs, précis et liés à l’objet du marché ou à ses 
conditions d’exécution pouvant, notamment porter sur :

	 •	� les moyens techniques affectés au lot et la logistique 
associée, la méthodologie employée, les procédés 
d’exécution,  le phasage et le planning afférents, le coût 
global d’investissement et d’exploitation ;

	 •	 �le bénéfice environnemental (par exemple : réduction des 
nuisances sonores, impact sur la circulation, limitation 
des gaz à effet de serre, tri sélectif, valorisation des 
déchets, nettoyage, consommations…).

À l’issue de chaque appel d’offres restreint, la moyenne des 
propositions financières des soumissionnaires ayant répondu aux 
conditions de complétude et de cohérence est déterminée, ainsi 
que leur écart-type afin de juger de la dispersion des offres. Si 
une offre s’écarte de cette valeur moyenne, d’une valeur 
supérieure à 1,5 fois l’écart-type et que le ratio écart type/
moyenne dépasse 20%, elle est considérée comme anormalement 
basse.

L’écart type est égal à la racine carrée de la somme des écarts 
quadratiques entre les valeurs des offres et la moyenne de 
celles-ci, divisée par le nombre d’offres reçues. σ = √[∑i(ri-m)2/n], 
dans laquelle ri est la valeur d’une offre, m la moyenne de 
celles-ci n le nombre de réponses.

Il est alors demandé aux opérateurs économiques concernées 
de justifier cet écart, à l’occasion d’une audition ou par tout autre 
moyen.

Des auditions peuvent également être sollicitées pour 
apprécier plus finement la cohérence et les réponses aux critères 
définis dans la consultation. 

Dans tous les cas, les documents de consultation peuvent 
prévoir de procéder à des demandes écrites ou orales en cas de 
difficulté d’appréciation des offres déposées.

Art. 25.

Toute offre non conforme au dossier de consultation ou 
incomplète, est écartée. De la même manière, toute offre ne 
respectant pas les prescriptions techniques du dossier de 
consultation, ou non conforme aux modalités de consultation de 
l’entreprise, ou incomplète, est écartée.
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Art. 26.

Les opérateurs économiques qui, lors de l’exécution d’un 
marché précédent, ont violé de façon manifeste ou réitérée la 
réglementation en vigueur en matière de travaux, d’encadrement 
des chantiers, de protection de l’environnement et du cadre de 
vie sont réputés avoir gravement manqué à leurs obligations 
contractuelles. Ils peuvent, dès lors, être exclus de la procédure 
de passation des marchés publics, pour une durée de quatre ans 
maximum, conformément à l’article  31 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 7.264 du 20 décembre 2018, susvisée.

Art. 27.

L’opérateur économique ne peut faire intervenir sur le chantier 
un sous-traitant pour lequel l’État n’a pas donné son accord, ce 
qui constitue un manquement grave de nature à emporter 
l’interdiction de soumissionner pour l’entreprise et son sous-
traitant. En cas de changement de sous-traitant après attribution 
du marché, l’État peut en tout état de cause refuser son accord au 
regard de la qualité non équivalente du sous-traitant proposé. 

Art. 28.

Ne peut être employé sur le chantier que du personnel employé 
soit par l’opérateur économique attributaire du marché, soit par 
ses sous-traitants, soit par une société de travail temporaire 
implantée dans la Principauté. Le pourcentage de travailleurs 
intérimaires ne peut excéder 35 % du personnel total intervenant 
sur le chantier pour le compte de l’opérateur économique. Le 
calcul de ce pourcentage exclut le nombre de personnels 
intervenant pour le compte des sous-traitants, lesquels sont tenus 
de respecter le même pourcentage pour leurs propres travailleurs 
intérimaires. Le respect de cette disposition est apprécié dans le 
cadre de la fiche qualité.

TITRE V : PRÉEMPTION

Art. 29.

Conformément à l’article  33 de l’Ordonnance Souveraine 
n°  7.264 du 20  décembre 2018, susvisée, en présence d’une 
clause préférentielle de préemption dans le dossier  de 
consultation, l’État accorde un droit de préemption, qui permet à 
un opérateur économique d’être retenu en lieu et place d’un autre 
opérateur économique arrivé mieux placé sur le critère de prix, 
sous réserve, que l’écart séparant leurs offres soit inférieur à un 
plafond défini selon les dispositions de l’article  31, que 
l’opérateur économique mieux placé sur le critère de prix soit 
d’une catégorie inférieure, que les offres concernées aient été 
jugées recevables, conformes et équivalentes, et que l’opérateur 
économique souhaitant préempter ait formalisé sa demande sous 
5 jours ouvrés après son information par l’État.

Art. 30.

Le lien que l’opérateur économique entretient avec la 
Principauté se fonde sur son classement par catégories en 
application de l’article 11.

Art. 31.

Le critère de prix utilisé dans l’évaluation de l’offre est celui 
issu d’un alignement strict sur l’offre moins chère, mais le 
marché est passé avec un alignement complété de 1%.

Les conditions d’application de cette clause sont énoncées 
ci-après :

Marchés de travaux intégrant de manière prépondérante 
un ou plusieurs des corps d’état suivants  : Gros-œuvre/
Maçonnerie, Démolition/Terrassement, Soutènements/
Fondations Spéciales, Génie Civil, Tous Corps d’État et 
Voirie Réseaux Divers

Entreprise 
de 
catégorie 
(1)

Préempte 
sur 
l’entreprise 
de 
catégorie 
(2)

Conditions de 
préemption associée 
au montant de 
l’offre financière

Conditions 
d’alignement 
tarifaire

A B1

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 5% à celle 
de l’offre (2)

1 % de 
l’offre (2)

A B2

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 5,5% à celle 
de l’offre (2)

1 % de 
l’offre (2)

A C, D, E

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 7% à celle 
de l’offre (2)

1 % de 
l’offre (2)

B1 B2

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 2% à celle 
de l’offre (2)

1 % de 
l’offre (2)

B1 C, D, E

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 5% à celle 
de l’offre (2)

1 % de 
l’offre (2)

B2 C, D, E

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 4% à celle 
de l’offre (2)

sur l’offre 
(2)

C D, E 

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 2,5% à celle 
de l’offre (2)

sur l’offre 
(2)

D E 

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 2 % à celle 
de l’offre (2)

sur l’offre 
(2)
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Autres marchés

Entreprise 
de catégorie 

(1)

Préempte 
sur 

l’entreprise 
de 

catégorie 
(2)

Conditions de 
préemption 
associée au 

montant de l’offre 
financière

Conditions 
d’alignement 

tarifaire

A B1

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 6% à celle 
de l’offre (2)

1 % de l’offre 
(2)

A B2

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 6,5% à 
celle de l’offre (2)

1 % de l’offre 
(2)

A C, D, E

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 8% à celle 
de l’offre (2)

1 % de l’offre 
(2)

B1 B2

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 3% à celle 
de l’offre (2)

1 % de l’offre 
(2)

B1 C, D, E

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 6% à celle 
de l’offre (2)

1 % de l’offre 
(2)

B2 C, D, E

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 5% à celle 
de l’offre (2)

sur l’offre (2)

C D, E 

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 3,5% à 
celle de l’offre (2)

sur l’offre (2)

D E 

Si l’offre (1) n’est 
pas supérieure de 
plus de 2,5% à 
celle de l’offre (2)

sur l’offre (2)

L’alignement de tarif ne s’applique qu’à la baisse, dans le cas 
où le coût de l’offre susceptible de bénéficier de la préemption 
est inférieur à la limite évoquée dans les tableaux. 

Lorsqu’une offre est compatible avec les critères précités, 
l’État informe l’opérateur économique et lui demande s’il 
envisage de mettre en œuvre le droit de préemption visé à 
l’article 29.

TITRE VI : ÉQUILIBRAGE

Art. 32.

Les dispositions suivantes concernent les marchés de travaux 
de rénovation inférieurs à 50.000 euros H.T. confiés de gré à gré 
par l’État pour favoriser le tissu économique local.

Art. 33.

Ces dispositions sont exclusivement applicables aux 
opérateurs économiques classés en catégorie «  A  » dans le 
registre des opérateurs économiques candidats aux marchés 
publics de travaux.

Dans le cas où, pour la réalisation d’un travail spécifique, il 
n’y a pas d’opérateur économique de catégorie A susceptible de 
réaliser le travail projeté, la commande peut alors être passée 
auprès d’autres opérateurs économiques. 

Art. 34.

Chaque service concerné de l’État, hormis le Service de 
Maintenance des Bâtiments Publics, répartit, par corps de 
métiers, les montants de travaux entre les entreprises susvisées.

Les travaux sont attribués annuellement de manière équitable, 
dans la mesure du possible, au fil des commandes. 

Art. 35.

Le Service de Maintenance des Bâtiments Publics limite le 
principe d’équilibrage aux opérateurs économiques classés en 
catégorie «  A  » dans le registre des opérateurs économiques 
candidats aux marchés publics de travaux et ayant signé une 
« Charte de l’Équilibrage » auprès de lui.

Les travaux sont répartis par le Service de Maintenance des 
Bâtiments Publics pour tendre vers l’équilibre entre les opérateurs 
économiques, sur une période déterminée de deux années civiles, 
en fonction de la masse financière allouée à chaque opérateur 
économique et ce, dans le respect des stipulations prévues au titre 
de la Charte de l’Équilibrage signée par chaque entreprise.

Les sommes sont portées par le Service de Maintenance des 
Bâtiments Publics dans un cahier d’Équilibrage spécifique.

Un opérateur économique ne peut pas obtenir son inscription 
à l’Équilibrage en cours de période, sauf cas particulier de 
création d’opérateurs économiques de catégorie A dans le registre 
des opérateurs économiques candidats aux marchés publics de 
travaux et ce, au cours de cette même période. Dans ce cas 
exceptionnel, une participation à l’Équilibrage de l’opérateur 
économique serait envisagée uniquement dès le début de l’année 
civile suivante. Cette participation exceptionnelle a lieu alors 
sans garantie sur le niveau de masse financière allouée à ce 
dernier par l’Équilibrage sur la totalité de la période.

Pour le Service de Maintenance des Bâtiments Publics, un 
opérateur économique est appelé en fonction de la seule règle de 
l’Équilibrage de la commande et la détermination des travaux 
s’effectue par référence à une série de prix, les travaux confiés 
dans ce cadre par le Service de Maintenance des Bâtiments 
Publics sont prioritairement évalués au métré sur la base d’une 
série de prix. Ils peuvent toutefois être chiffrés en dépenses 
contrôlées ou en prévision de débours pour des travaux de très 
faible importance ou dont les prestations ne figurent pas dans la 
série, ou ne sont pas chiffrables au métré.

Dans ce cadre, l’opérateur économique peut bénéficier de 
l’Équilibrage au titre d’un corps de métier et jusqu’à quatre 
maximum, en fonction du nombre de salariés déclarés auprès de 
la Caisse des Congés Payés du Bâtiment et des corps d’états 
attribués au titre du registre des opérateurs économiques 
candidats aux marchés publics de travaux.
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Les corps de métier distincts sont définis dans la charte de 
l’Équilibrage. 

La demande de l’entreprise déjà inscrite à l’Équilibrage, 
formulée au cours de la période d’application précitée visant à 
modifier un corps de métiers existant ou à bénéficier d’un 
nouveau corps de métiers, ne peut être prise en considération 
qu’à compter de la nouvelle période d’Équilibrage, sous réserve 
de sa validation après notification par le Service de Maintenance 
des Bâtiments Publics.

Art. 36.

Afin de signer une charte de l’équilibrage et de bénéficier du 
dispositif prévu par le Service de Maintenance des Bâtiments 
Publics, tout opérateur économique remplissant les conditions 
requises précitées, doit manifester sa volonté de pouvoir 
bénéficier de ce dispositif lors de son inscription au registre des 
opérateurs économiques candidats aux marchés publics de 
travaux géré par la Direction des Travaux Publics et retourner 
auprès de cette dernière une charte de l’Équilibrage dûment 
complétée et signée et ce, avec son dossier initial d’inscription au 
registre. 

À l’issue de l’analyse des demandes, une notification 
d’inscription est ensuite effectuée par le Service de Maintenance 
des Bâtiments Publics auprès de chaque opérateur économique 
ayant signé la charte de l’Équilibrage.

Art. 37.

En cas de manquement grave aux dispositions du présent 
arrêté ministériel ou aux règles de la charte de l’Équilibrage, ou 
dans l’hypothèse d’une inexécution dans les délais impartis ou 
encore d’une mauvaise exécution des travaux commandés à 
l’opérateur économique dans le cadre de l’Équilibrage, et après 
une mise en demeure écrite adressée par tout moyen demeurée 
infructueuse pendant plus de 15 jours, l’État peut exclure 
l’opérateur économique défaillant de l’Équilibrage pour la 
totalité de la période restant à courir.

Si au cours de la période d’Équilibrage, un opérateur 
économique vient à être placé en redressement ou en liquidation 
judiciaire, il est, de fait, exclu de l’Équilibrage.

Art. 38.

Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er janvier 
2023.

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux marchés 
de l’État dont la procédure de passation est lancée postérieurement 
à l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Art. 39.

Le Ministre d’État est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le douze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

ANNEXE

Les seuils prédéterminés qui permettent de fixer un plafond de 
consultation pour chaque opérateur économique sont les 
suivants : 

-	 0,05 million d’euros ;
-	 0,1 million d’euros ; 
-	 0,2 million d’euros ; 
-	 0,4 million d’euros ;
-	 0,7 million d’euros ;
-	 1 million d’euros ;
-	 1,5 million d’euros ; 
-	 3 millions d’euros ;
-	 5 millions d’euros ;
-	 7,5 millions d’euros ;
-	 10 millions d’euros ; 
-	 20 millions d’euros ;
-	 50 millions d’euros ; 
-	 illimité.

Les seuils de 10, 20 et 50 millions d’euros sont strictement 
réservés aux corps d’état suivants  : Gros-Œuvre/Maçonnerie, 
Démolition/Terrassement, Soutènement/Fondations Spéciales, 
Génie civil et Tous Corps d’État.

Arrêté Ministériel n° 2022-709 du 15 décembre 2022 
portant interdiction des artifices de divertissement et 
articles pyrotechniques sur le territoire de la 
Principauté à l’occasion des festivités de la 
Saint‑Sylvestre 2022.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n° 1.144 du 26 juillet 1991 concernant l’exercice de 
certaines activités économiques et juridiques, modifiée ;

Vu la loi n° 1.283 du 7 juin 2004 relative à l’organisation de 
la sécurité civile ;

Vu la loi n° 1.312 du 29 juin 2006 relative à la motivation des 
actes administratifs ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance du 6  juin 1867 sur la police générale, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 30  juillet 1883 sur les substances 
explosives ;

Vu l’arrêté ministériel n° 96-137 du 11 avril 1996 fixant le 
classement, le marquage, la distribution et l’utilisation des 
artifices de divertissement ;

Considérant que les articles premier et 2 de la loi n° 1.430 du 
13 juillet 2016, susvisée, disposent que la police a pour objet de 
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veiller à la sécurité nationale ; que la police administrative a 
notamment objet de prévenir les menaces pouvant porter atteinte 
à l’ordre public et à la sécurité des personnes et des biens et de 
prévenir la commission d’infractions pénales ; qu’elle est exercée 
par le Ministre d’État sur l’ensemble du territoire de la 
Principauté ;

Considérant que l’article 7 de la loi n° 1.283 du 7 juin 2004 
relative à l’organisation de la sécurité civile énonce qu’à 
l’occasion de l’organisation d’événements sportifs, culturels ou 
récréatifs, suscitant la venue en Principauté d’un nombre 
important de spectateurs, le Ministre d’État peut édicter par 
arrêté ministériel des mesures particulières de sécurité, visant les 
lieux publics ou privés, ayant trait à la préservation de la sécurité 
des personnes et des biens, limitées à la durée de l’événement les 
ayant motivées ;

Considérant que les fêtes de fin d’années sont l’occasion de 
manifestations festives et de rassemblements d’un nombre 
important de personnes, qu’elles appellent la plus grande 
vigilance ainsi que la mobilisation de l’ensemble des acteurs de 
la sécurité publique ;

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement et 
des articles pyrotechniques impose des précautions particulières, 
au regard des dangers, accidents et atteintes graves aux personnes 
et aux biens, aux troubles à la préservation de la sécurité et de la 
tranquillité publiques qui peuvent résulter de leur utilisation 
inconsidérée, particulièrement sur la voie publique et dans les 
lieux de rassemblement ;

Considérant les nuisances sonores occasionnées par 
l’utilisation de ces artifices ainsi que les risques de départ 
d’incendies de biens publics et privés liés à l’usage d’artifices de 
divertissement et d’articles pyrotechniques ;

Considérant qu’une série de détonations d’origine indéfinie 
peut générer un mouvement de foule ayant de graves conséquences 
compte tenu de l’affluence que connaissent les festivités de la 
Saint-Sylvestre ;

Considérant que, dans ces conditions, il y a lieu d’interdire la 
cession, la détention, le transport et l’utilisation des artifices de 
divertissement et des articles pyrotechniques sur le territoire de la 
Principauté à l’occasion de la célébration de la nouvelle année ;

Considérant que cette interdiction ne saurait s’appliquer aux 
spectacles pyrotechniques spécialement autorisés par le Ministre 
d’État conformément à l’article 10 de l’arrêté ministériel 
n° 96-137 du 11 avril 1996, susvisé ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

À l’exception des spectacles pyrotechniques ayant fait l’objet 
d’une autorisation ministérielle conformément à l’article 10 de 
l’arrêté ministériel n° 96-137 du 11  avril 1996, susvisé, sont 
interdits sur le territoire de la Principauté, la cession, la détention, 
le transport et l’utilisation de tous artifices de divertissement et 
articles pyrotechniques, du samedi 31 décembre 2022, 12 heures, 
au dimanche 1er janvier 2023, 12 heures.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur, le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie et le Conseiller de Gouvernement-Ministre de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n° 2022-710 du 15 décembre 2022 
réglementant l’accès aux débits de boissons et aux 
établissements de restauration et de loisir la nuit du 
31 décembre 2022 au 1er janvier 2023.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance du 6  juin 1867 sur la police générale, 
modifiée ;

Vu la loi n° 1.264 du 23 décembre 2002 relative aux activités 
privées de protection des personnes et des biens ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Considérant que les festivités de la nuit de la Saint-Sylvestre 
ont pour conséquence des rassemblements importants et 
inhabituels de personnes sur la voie publique ;

Considérant qu’il convient dès lors d’édicter des mesures de 
sécurité renforcées afin de maintenir l’ordre public et d’assurer la 
sécurité des personnes et des biens, en particulier dans les zones 
fortement fréquentées ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Du samedi 31  décembre 2022 à 18 heures au dimanche 
1er janvier 2023 à 8 heures, les exploitants des débits de boissons 
et des établissements de restauration et de loisir, veilleront à 
mettre en place des dispositifs de contrôle et de filtrage de l’accès 
auxdits débits de boissons et établissements permettant, 
notamment en sollicitant la présentation d’effets personnels ou 
de leur contenu, de prévenir l’intrusion de toute personne 
susceptible de générer un trouble à l’ordre public ou un risque 
pour la sécurité des personnes et des biens.

Art. 2.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.
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Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

Arrêté Ministériel n° 2022-711 du 15 décembre 2022 
réglementant la circulation des piétons, le 
stationnement et la circulation des véhicules, la nuit 
du 31 décembre 2022 au 1er janvier 2023.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 6  juin 1867 sur la police générale, 
modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15  janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine ;

Vu la loi n° 1.430 du 13 juillet 2016 portant diverses mesures 
relatives à la préservation de la sécurité nationale ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.099 du 15  février 1973 
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances 
portuaires, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-426 du 2  juillet 2015 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules 
ainsi que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les 
quais et dépendances des ports ;

Considérant que les festivités de la nuit de la Saint-Sylvestre 
sont à l’origine de rassemblements importants de personnes sur 
la voie publique ;

Considérant qu’il convient dès lors d’édicter des mesures de 
sécurité renforcées afin de maintenir l’ordre public et d’assurer la 
sécurité des personnes et des biens, en particulier dans les zones 
fortement fréquentées ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
14 décembre 2022 ;

Arrêtons :

Article Premier.

Du samedi 31  décembre 2022 à 18 heures, au dimanche 
1er  janvier 2023 à 8 heures, la circulation des piétons, le 
stationnement et la circulation des véhicules sont interdits d’une 
part dans le couloir des bus du boulevard Albert Ier et, d’autre 
part, sur la route de la Piscine et le quai maritime de la Darse Sud 
(Quai Albert Ier) du port Hercule : 

•	� d’Est en Ouest : entre la limite du quai maritime et le bord 
extérieur des jardinières délimitant la route de la Piscine le 
long des terrasses des établissements ;

•	� du Nord au Sud : entre l’appontement Jules Soccal et la 
limite extérieure de l’établissement « La Rascasse ». 

Art. 2.

Les débits de boissons ainsi que les établissements de 
restauration et de loisirs de la darse Sud du port Hercule, 
demeurent accessibles au public au travers de la cour anglaise et 
par un cheminement tracé devant leurs terrasses respectives.

Art. 3.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la 
délivrance, dans le périmètre mentionné à l’article premier, 
d’autorisations d’occupation privative du domaine public 
assorties de prescriptions imposant à leurs bénéficiaires des 
sujétions particulières en matière de sécurité.

La délivrance desdites autorisations pourra être conditionnée 
par des contraintes liées à la nécessaire coordination de la sécurité 
de l’ensemble du périmètre mentionné à l’article premier.

Art. 4.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux 
véhicules des services de police et de secours ainsi qu’aux 
véhicules nécessaires aux différentes opérations prévues par 
l’organisateur et ne font pas obstacle à d’éventuelles mesures de 
police justifiées par la nécessité.

Art. 5.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Intérieur et le 
Conseiller de Gouvernement-Ministre de l’Équipement, de 
l’Environnement et de l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quinze 
décembre deux mille vingt-deux.

Le Ministre d’État,
P. Dartout.

ARRÊTÉ DU SECRÉTAIRE D’ÉTAT À 
LA JUSTICE, DIRECTEUR DES 

SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté du Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des 
Services Judiciaires n° 2022-27 du 12 décembre 2022 
nommant un greffier stagiaire au Greffe Général.

Nous, Secrétaire d’État à la Justice, Directeur des Services 
Judiciaires de la Principauté de Monaco, Président du Conseil 
d’État,

Vu la loi n° 1.228 du 10 juillet 2000 portant statut des greffiers ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 14.893 du 29 mai 2001 
définissant les fonctions afférentes aux catégories d’emploi des 
greffiers, modifiée ;

Vu les articles 2 et 4 de la loi n° 1.398 du 24 juin 2013 relative 
à l’administration et à l’organisation judiciaires, modifiée ;

Vu la délibération du jury de concours ouvert par notre arrêté 
n° 2022-21 du 3 octobre 2022 ;

Arrêtons :

Mme Sophie Lara, secrétaire-sténodactylographe au Greffe 
général est nommée greffier stagiaire au Greffe Général, à 
compter du 3 janvier 2023.

Fait à Monaco, au Palais de Justice, le douze décembre deux 
mille vingt-deux.

Le Secrétaire d’État à la Justice,

Directeur des Services Judiciaires,

S. Petit-Leclair.

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2022-4954 du 12 décembre 2022 
portant délégation de pouvoirs dans les fonctions de 
Maire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article 50 de la loi n° 959 du 24  juillet 1974 sur 
l’organisation communale, modifiée ;

Arrêtons :

Article Premier.

M. Jacques Pastor, Quatrième Adjoint, est délégué dans les 
fonctions de Maire les journées du samedi 17 et dimanche 
18 décembre 2022.

Mme Camille Svara, Premier Adjoint, est déléguée dans les 
fonctions de Maire du lundi 19 au mercredi 21 décembre 2022 
inclus.

M. François Lallemand, Onzième Adjoint, est délégué dans 
les fonctions de Maire les journées du jeudi 22 et vendredi 
23 décembre 2022.

Art. 2.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 12 décembre 
2022, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 12 décembre 2022.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté Municipal n° 2022-4998 du 12 décembre 2022 
portant délégation de pouvoirs dans les fonctions de 
Maire.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article  50 de la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur 
l’organisation communale, modifiée ;

Arrêtons :

Article Premier.

M. André J. Campana, Douzième Adjoint, est délégué dans les 
fonctions de Maire du mardi 27 décembre 2022 au lundi 2 janvier 
2023 inclus et Mme Karyn Ardisson Salopek, Dixième Adjoint, 
est déléguée dans les fonctions de Maire la journée du mardi 
3 janvier 2023.

Art. 2.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 12 décembre 
2022, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 12 décembre 2022.

Le Maire,
G. Marsan.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  -  l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à 
Monaco‑Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.
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Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2022-276 d’un(e) Assistant(e) à 
la Direction du Tourisme et des Congrès.

Il est précisé que les candidatures électroniques sont 
fortement recommandées par le biais du Téléservice à 

l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Assistant(e) au sein de la Cellule « Tourisme 
de Loisirs et Promotion des Ventes » de la Direction du Tourisme 
et des Congrès, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352. 

Les missions du poste consistent principalement à :
-	� effectuer diverses tâches de secrétariat (gestion de la base 

de données, courriers, prise de notes internes, classement) ;
-	� participer à l’organisation des « Eductours » (élaboration 

du programme des participants, suivi du budget, 
accompagnement ponctuel sur le terrain) ; 

-	� assurer le suivi administratif des offres propres à la Cellule 
« Tourisme de Loisirs et Promotion des Ventes » (suivi des 
statistiques, suivi administratif des contrats et lettres 
d’engagement, suivi des envois de matériel promotionnel) ; 

-	 participer au traitement des dossiers en cours. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :
-	 posséder un niveau d’études équivalent au B.E.P. ;
-	� et disposer d’une expérience professionnelle d’au moins 

trois années dans le domaine administratif dans des 
établissements du secteur du tourisme ou de l’hôtellerie ; 

-	� maîtriser parfaitement les langues française et anglaise (lu, 
écrit, parlé) ;

-	� la bonne connaissance d’une troisième langue (italien ou 
allemand) représenterait un atout ;

-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel, Outlook) ;
-	 posséder d’excellentes qualités rédactionnelles ;
-	 posséder une aisance à l’oral ;
-	 disposer d’un bon sens relationnel ;

-	� posséder des connaissances du secteur touristique ou 
hôtelier ;

-	� maîtriser l’usage des nouveaux outils numériques et avoir 
une appétence pour ces derniers (applications diverses, 
réseaux sociaux, chat en ligne) ;

-	� posséder une très bonne connaissance de la Principauté de 
Monaco et du tissu touristique régional ; 

-	 être de bonne moralité. 

 •	Savoir-être : 

-	 être très rigoureux et organisé ;

-	 faire preuve de réactivité et d’adaptabilité ; 

-	 être autonome et faire preuve d’initiatives ; 

-	 avoir une bonne présentation ;

-	 savoir travailler au sein d’une équipe ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 avoir le sens de la diplomatie. 

L’attention des candidat(e)s est appelée sur les contraintes 
inhérentes au poste  : travail ponctuel sur le terrain en soirée, 
jours fériés ou week-ends.

Avis de recrutement n° 2022-277 d’un Chef de Section - 
Ingénieur Génie Civil à la Direction de l’Aménagement 
Urbain.

Il est précisé que les candidatures électroniques sont 
fortement recommandées par le biais du Téléservice à 

l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Chef de Section - Ingénieur Génie Civil à la 
Direction de l’Aménagement Urbain, pour une durée déterminée, 
la période d’essai étant de six mois. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 456/583. 

Les missions du poste consistent notamment à :

-	� encadrer la conduite d’opérations de travaux neufs, 
l’entretien, la maintenance et la sécurité, dans les domaines 
de la voirie ;

-	� gérer la préparation et le suivi des marchés d’entretien et de 
travaux ;

-	� assurer la gestion globale des dossiers (dimensions 
techniques, administratives et financières).

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, d’un diplôme d’Ingénieur en Bâtiment, en 
Génie Civil ou en Travaux Publics ;
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-	� ou, à défaut, être titulaire, dans ces mêmes domaines, d’un 
diplôme national sanctionnant quatre années d’études 
supérieures ou reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention, assorti d’une 
expérience professionnelle d’au moins deux années dans 
les domaines précités ;

-	� posséder de solides compétences en infrastructures V.R.D. 
(voirie et réseaux divers) et synthèse technique, ainsi que dans 
la conduite de travaux, d’amélioration et de réaménagement ;

-	� posséder des compétences en matière de pilotage 
d’opérations, de gestion de projets (aspects administratifs, 
contractuels et financiers) dans le domaine du Bâtiment, du 
Génie Civil ou des Travaux Publics ainsi que dans la 
conduite d’opérations en maîtrise d’œuvre ou maîtrise 
d’ouvrage ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser parfaitement la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� disposer de qualités rédactionnelles, d’un esprit d’analyse 
et de synthèse ;

-	� posséder des compétences dans la rédaction de documents 
contractuels relatifs à des marchés de réalisation ou de 
prestation dans le domaine du Bâtiment, du Génie Civil ou 
des Travaux Publics ;

-	� maîtriser l’utilisation des outils informatiques (Word, 
Excel, PowerPoint, Autocad) ;

-	� avoir le sens des responsabilités, faire preuve d’une bonne 
organisation et savoir travailler en équipe ;

-	� posséder des aptitudes au management d’équipe ainsi que 
le sens du relationnel ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� une connaissance technique des règles comptables et 
pratiques administratives monégasques ainsi que des 
marchés publics serait appréciée.

L’attention des candidats est appelée sur les éventuelles 
contraintes horaires liées à la fonction (travail en soirée, les 
week-ends et les jours fériés).

Avis de recrutement n° 2022-278 d’un Chef de Division - 
Adjoint au Responsable de la Délégation 
Interministérielle chargée de la Transition Numérique 
(DITN).

Il est précisé que les candidatures électroniques sont 
fortement recommandées par le biais du Téléservice à 

l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Chef de Division - Adjoint au Responsable de 
la Délégation Interministérielle chargée de la Transition 
Numérique (DITN), la période d’essai étant de six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 533/679.

Sous la responsabilité et le pilotage du Responsable DITN, les 
principales missions du poste consistent à :

-	� gérer le suivi opérationnel du fonctionnement de l’entité 
DITN et des différentes cellules qui la compose ainsi que le 
suivi des affaires ;

-	� assurer le suivi du programme Extended Monaco dans le 
cadre du pilotage global mené par le Délégué et le 
Responsable de la DITN, et notamment encadrer le suivi 
PMO (Project Management Office) ;

-	� manager le suivi de toutes les instances et réunions mises 
en place au sein de la DITN afin de coordonner les actions 
des parties prenantes ;

-	� mettre en place des reportings et des indicateurs de suivi 
pertinents ;

-	� assurer la préparation et les suites de toutes les instances 
administratives internes (Conseil de Gouvernement, 
Pré-conseil, RIM, Commissions…) et externes (Conseil 
national…).

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un diplôme national sanctionnant cinq années 
d’études supérieures ou un diplôme reconnu équivalent par 
une autorité compétente dans le pays d’obtention et justifier 
d’une expérience professionnelle d’au moins six années 
dans un des domaines précités ;  

-	� ou, à défaut, posséder un diplôme national sanctionnant 
quatre années d’études supérieures ou un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention et justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins huit années dans un des domaines précités ; 

-	� ou, à défaut, posséder un diplôme national sanctionnant 
trois années d’études supérieures ou un diplôme reconnu 
équivalent par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention et justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins dix années dans un des domaines précités ; 

-	� posséder une expérience dans les domaines du numérique 
et/ou dans le domaine juridique ;

-	� posséder une expérience dans les domaines de la 
comptabilité et de la gestion de la relation usagers ;

-	� maîtriser parfaitement, dans les domaines et disciplines 
d’intervention précités, la rédaction de courriers, d’actes, de 
rapports, de procès-verbaux de réunion et de notes 
juridiques ;

-	� être capable de préparer des bilans structurés (bilans 
mensuels, trimestriels, annuels) à présenter aux instances 
décisionnaires ;

-	� savoir s’adresser à des interlocuteurs de différents niveaux 
(experts métier, Directeurs, Chefs de Service, Directeurs 
Généraux, Conseillers de Gouvernement-Ministres, …) ;

-	� avoir une bonne connaissance des institutions monégasques 
et du droit monégasque ;
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-	 maîtriser l’outil informatique (Pack Office, Lotus Notes) ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� disposer d’excellentes qualités rédactionnelles (comptes 
rendus, rapports), de synthèse et d’expression orale ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, parlé, écrit) ;

Savoir-être :

-	 �savoir faire preuve d’autonomie, de fiabilité et d’esprit 
d’analyse ;

-	 disposer des aptitudes à la négociation ;

-	 avoir le sens des responsabilités ;

-	 faire preuve de réactivité et être force de propositions ;

-	� posséder les qualités relationnelles et pédagogiques 
permettant d’accompagner le changement ;

-	 posséder le sens du Service Public ;

-	 faire preuve d’une grande disponibilité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Avis de recrutement n°  2022-279 d’un Conducteur 
d’Opération à la Direction des Travaux Publics.

Il est précisé que les candidatures électroniques sont 
fortement recommandées par le biais du Téléservice à 

l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Conducteur d’Opération à la Direction des 
Travaux Publics, pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de six mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 456/583.  

La mission principale du Conducteur d’Opération, représentant 
du Maître d’Ouvrage Public pour les opérations, est de veiller au 
respect du programme fixé, du coût et du délai. Il sera amené à :

-	� rendre compte à la Direction de la gestion, de la conduite et 
de l’évolution des opérations ;

-	 représenter par délégation le Maître d’Ouvrage Public ;

-	 �élaborer, organiser, planifier et vérifier le lancement des 
opérations sur la base d’un programme ;

-	� assurer le suivi administratif, élaborer les prévisions et la 
gestion budgétaire des opérations ;

-	� assurer la relation et la communication avec les différents 
Services Administratifs, le client public et les prestataires 
de service ;

-	� veiller et diriger la bonne exécution des contrats et des 
marchés publics en relation avec la maîtrise d’œuvre, avec 
l’assistance des autres cellules de la Direction ;

-	� intervenir sur les constructions terminées (sinistres, 
contentieux…).

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, dans le domaine du Bâtiment ou des Travaux 
Publics, d’un diplôme d’Ingénieur  ou d’un diplôme 
national sanctionnant cinq années d’études supérieures ou 
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le 
pays d’obtention et posséder une expérience professionnelle 
d’au moins quatre années dans un des domaines précités ;

-	� ou, à défaut, être titulaire dans le domaine du Bâtiment ou 
des Travaux Publics, d’un diplôme national sanctionnant 
quatre années d’études supérieures ou reconnu équivalent 
par une autorité compétente dans le pays d’obtention et 
posséder une expérience professionnelle d’au moins 
six années dans un des domaines précités ;

-	� ou, à défaut, être titulaire dans le domaine du Bâtiment ou 
des Travaux Publics, d’un diplôme national sanctionnant 
trois années d’études supérieures ou reconnu équivalent par 
une autorité compétente dans le pays d’obtention et 
posséder une expérience professionnelle d’au moins 
huit années dans un des domaines précités ;

-	� posséder une connaissance des techniques et métiers des 
travaux publics et/ou du bâtiment ;

-	� maîtriser l’utilisation d’outils informatiques de gestion et 
de planification ;

-	� avoir le sens des responsabilités, faire preuve d’une bonne 
organisation et savoir travailler en équipe ;

-	 posséder des compétences en matière de gestion de projets ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 maîtriser la langue française (lu, parlé, écrit) ;

-	� une connaissance des règles et pratiques administratives 
des marchés publics serait appréciée ;

-	� une expérience auprès d’établissement de santé serait 
appréciée.

Avis de recrutement n°  2022-280 d’un Rédacteur - 
Chargé d’Études Statistiques à l’Institut Monégasque 
de la Statistique et des Études Économiques.

Il est précisé que les candidatures électroniques sont 
fortement recommandées par le biais du Téléservice à 

l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension
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La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Rédacteur - Chargé d’Études Statistiques à 
l’Institut Monégasque de la Statistique et des Études 
Économiques, pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 339/436.

Les missions principales consistent à : 

-	� gérer et traiter les données nécessaires à la réalisation 
d’études ou de publications Statistiques ;

-	� choisir et mettre en œuvre les méthodes statistiques 
appropriées dans le cadre de la réalisation des études ;

-	� exploiter les données en vue de la réalisation des études, et 
les mettre à jour, en utilisant l’ensemble des techniques 
nécessaires ;

-	� analyser, interpréter, rédiger et présenter les résultats dans 
une publication.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, dans le domaine de l’économie, des statistiques 
ou des mathématiques, d’un diplôme national sanctionnant 
trois années d’études supérieures ou reconnu équivalent par 
une autorité compétente dans le pays d’obtention ;

-	� ou, être titulaire, d’un diplôme national sanctionnant deux 
années d’études supérieures, ou reconnu équivalent par une 
autorité compétente dans le pays d’obtention, et justifier 
d’une expérience professionnelle de deux années dans les 
domaines de l’économie, des statistiques ou des 
mathématiques ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	� avoir une excellente maîtrise des outils informatiques et 
statistiques (R et Sphinx seraient un plus) ;

-	� posséder des connaissances dans l’utilisation de tableaux de 
bord et d’outils de reporting ;

-	 avoir le sens de l’initiative ;

-	 posséder l’esprit d’équipe ;

-	 faire preuve d’autonomie ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Avis de recrutement n°  2022-281 d’un(e) Secrétaire-
Comptable à la Direction des Affaires Maritimes.

Il est précisé que les candidatures électroniques sont 
fortement recommandées par le biais du Téléservice à 

l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Secrétaire-Comptable à la Direction des 
Affaires Maritimes pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les missions du poste consistent notamment à :

-	 assurer le secrétariat de direction ;

-	 �gérer la flotte sous pavillon monégasque (immatriculations, 
radiations, hypothèques, suivi des visites de sécurité) et les 
permis-mer ;

-	� assurer les travaux de secrétariat (saisie et enregistrement 
des courriers, demande de remboursement des frais de 
déplacement, diverses créations de PowerPoint et de 
tableaux Excel…) ;

-	 tenir et mettre à jour les différents tableaux de bord ;

-	 assurer l’accueil physique et téléphonique des usagers ;

-	 gérer la tenue de la comptabilité de la Direction ;

-	 gérer la facturation et les recouvrements des droits ;

-	 procéder à la tenue de la caisse ;

-	 procéder aux rapprochements et virements bancaires ;

-	 �saisir les fiches d’engagement de dépenses et certificats de 
paiement ;

-	 éditer les statistiques et le rapport d’activités.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 posséder un B.E.P. Secrétariat et/ou Comptabilité ;

-	� ou, à défaut, posséder un niveau d’études équivalent au 
niveau B.E.P. et justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins trois années dans le domaine du secrétariat 
et/ou de la comptabilité ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� disposer de bonnes connaissances de la langue anglaise 
et/ou italienne ;

-	� maîtriser l’utilisation des logiciels informatiques Word, 
Excel, PowerPoint et Lotus Notes ;

-	� des connaissances en matière de gestion électronique du 
courrier seraient appréciées ;

-	� posséder de bonnes capacités d’analyse et d’organisation 
dans le traitement de situations variées ;

-	 posséder de bonnes capacités rédactionnelles ;

-	� être apte à assurer l’accueil physique et téléphonique du 
public.
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Savoir-être :

-	 avoir une bonne présentation ;

-	� posséder le sens des relations avec le public et le sens du 
service ;

-	 avoir le sens de l’initiative ;

-	� faire preuve de rigueur, être organisé et autonome dans son 
travail ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

Avis de recrutement n°  2022-282 d’un Garçon de 
bureau à la Direction des Ressources Humaines et de 
la Formation de la Fonction Publique.

Il est précisé que les candidatures électroniques sont 
fortement recommandées par le biais du Téléservice à 

l’adresse suivante :
https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe

Nous vous remercions pour votre compréhension

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Garçon de bureau au sein de sa Direction, pour 
une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Les missions principales consistent à : 

-	 assurer l’accueil téléphonique et physique ;

-	� importer, enregistrer, scanner et classer les candidatures 
papiers et e-candidatures ;

-	 indexer les candidatures sur le logiciel interne ;

-	 envoyer les « accusés réception » aux candidats prioritaires ;

-	� distribuer et récupérer le courrier dans tous les Services et 
Directions de l’Administration ;

-	 apporter le courrier à la Poste ;

-	 éditer les badges pour tous les administrés ;

-	� participer au tri sélectif au sein de la Direction (sacs bleus à 
apporter au recyclage…).

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 �justifier d’un niveau d’études équivalent au Brevet des 
Collèges ;

-	 être titulaire du permis de conduire de la catégorie « A1 » ;

-	� ou à défaut, le candidat retenu devra s’engager à l’obtenir 
dans un délai de 6 mois ;

-	 être de bonne moralité ; 

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ; 

-	� être apte à assurer le service du courrier et à porter des 
charges lourdes ;

-	� disposer d’une aptitude marquée à l’accueil physique et 
téléphonique ;

-	 avoir une bonne présentation et faire preuve de courtoisie ;

-	 savoir faire preuve d’initiatives et avoir le sens du service ;

-	� être apte à effectuer des tâches administratives (photocopies, 
scan et classement de documents,…) ;

-	� faire preuve d’une très grande ponctualité et de 
disponibilité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� avoir de bonnes connaissances dans l’utilisation des outils 
informatiques.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que les missions 
du poste impliquent notamment d’effectuer quotidiennement des 
tournées de collecte / distribution de courriers en deux roues.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources Humaines 
et de la Formation de la Fonction Publique, dans un délai de 
dix jours à compter de leur publication au Journal de Monaco (sauf 
extension indiquée en fin d’avis), les documents suivants :

-	 un curriculum vitae actualisé et en français,

-	 une lettre de motivation,

-	� une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 
dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H  - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs aptitudes 
par l’obtention d’une moyenne générale égale ou supérieure à 
10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des épreuves une note 
éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la lettre de convocation.
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En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

Erratum à l’avis de recrutement n° 2022-264 d’un Chef 
de Section - Chargé des Systèmes d’Information au 
sein du Conseil National, publié au Journal de 
Monaco du 2 décembre 2022.

Il convient de rajouter page 3650, à la fin de l’avis de 
recrutement :

«  Pour cet avis de recrutement, le délai pour postuler est 
prolonger jusqu’au 23 décembre 2022 ».

Le reste sans changement.

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES

Avis de recrutement d’un(e) appariteur à la Direction 
des Services Judiciaires.

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu’il va être 
procédé au recrutement d’un(e) appariteur au Palais de Justice, 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 236/322.

Le ou la candidat(e) à cet emploi devra satisfaire les conditions 
suivantes :

-	 �justifier d’un niveau d’études équivalent au C.A.P. dans le 
domaine d’exercice de la fonction ;

-	 �ou, à défaut justifier d’un niveau d’études équivalent à une 
formation pratique dans le domaine de l’exercice de la 
fonction ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » ;

-	 savoir travailler en équipe ;

-	� être apte à réaliser de menus travaux d’ordre administratif 
(service du courrier, photocopies de pièces administratives, 
etc.) ;

-	� faire preuve de réserve et d’une totale discrétion 
professionnelle ;

-	 posséder de bonnes qualités relationnelles ;

-	 avoir une bonne présentation et le sens de l’accueil ;

-	� être apte à renseigner le public sur les différents services du 
Palais de Justice, ainsi que sur les personnes qui en ont la 
charge ;

-	 être apte à porter des charges ;

-	� faire preuve d’une grande disponibilité et être en mesure 
d’assumer des contraintes horaires.

Serait en outre appréciée :

-	� une expérience professionnelle dans le domaine de 
l’accueil ;

-	 la pratique de l’anglais ou de l’italien ;

-	 la possession d’un brevet européen de premiers secours ;

-	� la connaissance de l’administration monégasque et de ses 
services ;

-	 la connaissance de l’outil informatique (Word, Excel).

L’attention du ou de la candidat(e) est par ailleurs appelée sur 
le fait que des travaux de nettoyage des locaux et la mise en place 
de salle comptent parmi les tâches à accomplir.

Le ou la candidat(e) doit adresser à la Direction des Services 
Judiciaires - Palais de Justice - BP 513 - MC 98015 Monaco-
Cedex, dans un délai de dix jours à partir de la publication du 
présent avis au « Journal de Monaco », un dossier comprenant les 
pièces suivantes :

-	� une demande sur papier libre accompagnée d’une photo 
d’identité ; 

-	 un curriculum vitae actualisé ;

-	 un extrait de l’acte de naissance ;

-	 une copie certifiée conforme des références présentées ;

-	 un extrait du casier judiciaire daté de moins de trois mois ;

-	 �un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque).

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération. 

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidat(e)s de nationalité monégasque.

Dans l’hypothèse où l’application des dispositions de l’alinéa 
précédent ne permettrait pas de départager les candidat(e)s, il 
sera procédé à un examen sur épreuves dont la date et les 
modalités seront communiquées aux intéressé(e)s en temps utile.
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Avis de recrutement d’un attaché principal à la Direction 
des Services Judiciaires (Greffe Général).

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu’il va être 
procédé au recrutement d’un Attaché principal à la Direction des 
Services Judiciaires (Greffe Général) pour une période 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 324/414.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme sanctionnant deux années 
d’études supérieures dans le domaine d’exercice de la 
fonction, ou d’un diplôme reconnu équivalent par une 
autorité compétente dans le pays d’obtention ;

-	� ou, à défaut, être titulaire d’un diplôme du Baccalauréat ou 
d’un diplôme reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention et justifier d’une 
expérience professionnelle d’au moins trois années acquise 
dans le domaine d’exercice de la fonction ;

-	� des connaissances dans le domaine juridique seraient 
appréciées ;

-	 posséder de bonnes qualités rédactionnelles ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� excellent niveau dans la langue française exigé (lu, écrit, 
parlé) ;

-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel) ;

-	� des connaissances sur l’outil informatique Esabora seraient 
appréciées ;

-	 posséder une bonne aisance et rapidité de frappe ;

-	 savoir travailler dans l’urgence ;

-	 savoir travailler en équipe ;

-	 avoir une bonne présentation ;

-	� disposer d’un grand sens de l’organisation et d’une grande 
capacité d’autonomie ;

-	 des connaissances en langues étrangères seraient appréciées.

L’attention des candidat(e)s est appelée sur le fait qu’ils/elles  
devront accepter les contraintes horaires liées à l’emploi.

Les candidat(e)s devront adresser à la Direction des Services 
Judiciaires, Boîte Postale n° 513 - MC 98015 Monaco Cedex - 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent 
avis au « Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces 
suivantes :

-	� une demande sur papier libre accompagnée d’une photo 
d’identité,

-	 un curriculum vitae actualisé,

- un extrait de l’acte de naissance,

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés,

-	 un extrait du casier judiciaire daté de moins de trois mois, 

-	 �un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque).

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidat(e)s de nationalité monégasque.

Dans l’hypothèse où l’application des dispositions de l’alinéa 
précédent ne permettrait pas de départager les candidat(e)s, il 
sera procédé à un examen sur épreuves dont la date et les 
modalités seront communiquées aux intéressé(e)s en temps utile.

MAIRIE

Convocation du Conseil Communal - Session ordinaire - 
Séance Publique du 15 décembre 2022.

Conformément aux dispositions des articles 10 et 25 de la loi 
n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée, 
le Conseil Communal, convoqué en session ordinaire, se réunira 
en séance publique, à la Mairie, le jeudi 15 décembre 2022 à 
18  heures 30. L’ordre du jour de cette session comprendra 
l’examen des affaires suivantes :

1.	 APPELS AU FONDS FINANCIER COMMUNAL

2.	 BUDGET PRIMITIF 2023

3.	� SERVICE DE L’AFFICHAGE ET DE LA PUBLICITÉ - 
TARIFS 2023 RÉSEAU VILLE, PANNEAUX 4X3, 
PANNEAU LC32, PANNEAU LC10, ÉCRAN 
NUMÉRIQUE PRINCE PIERRE

4.	� SERVICE ANIMATION DE LA VILLE - TARIF 2023 
NETTOYAGE FOIRE ATTRACTIONS ET VILLAGE 
DE NOËL

5.	� SERVICE DU DOMAINE COMMUNAL - COMMERCE, 
HALLES ET MARCHÉS TARIFS HORS OVP

6.	� MODIFICATIONS DE L’ORGANIGRAMME 
MUNICIPAL 2023

7.	 QUESTIONS DIVERSES

Avis affiché à la porte de la Mairie le 14 décembre 2022.
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Avis de vacance d’emploi n°  2022-122 d’un poste 
d’Auxiliaire de Puériculture à la Crèche de l’Olivier 
dépendant du Service Petite Enfance et Familles.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Auxiliaire 
de Puériculture à la Crèche de l’Olivier dépendant du Service 
Petite Enfance et Familles est vacant. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 244/338. 

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire du diplôme d’Auxiliaire de Puériculture ;

-	� être titulaire d’une attestation de formation aux premiers 
secours ;

-	 �justifier d’une expérience professionnelle en établissement 
d’accueil collectif de petite enfance.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne l’avis de vacance visé ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de sa publication au Journal 
de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	 �un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ;

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Erratum à l’Avis de vacance d’emploi n°  2022-119, 
publié au Journal de Monaco du 9 décembre 2022.

Il fallait lire page 3756 :

«  Avis de vacance d’emploi n°  2022-119 d’un poste 
d’Auxiliaire de Puériculture au Jardin d’Éveil dépendant du 
Service Petite Enfance et Familles.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Auxiliaire 
de Puériculture au Jardin d’Éveil dépendant du Service Petite 
Enfance et Familles est vacant. »

au lieu de :

«  Avis de vacance d’emploi n°  2022-119 de deux postes 
d’Auxiliaire de Puériculture à la Crèche de la Roseraie dépendant 
du Service Petite Enfance et Familles.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître que deux postes 
d’Auxiliaire de Puériculture à la Crèche de la Roseraie dépendant 
du Service Petite Enfance et Familles sont vacants. ».

Le reste sans changement.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Cathédrale de Monaco

Le 16 décembre, à 20 h,
Concert « Surge Propera ». Œuvres de Lassus, Tallis, Byrd, 

Palestrina… par l’ensemble La Chambre, sous la direction de 
Jean-Sébastien Beauvais. Organisé par la Direction des Affaires 
Culturelles en collaboration avec le Diocèse de Monaco.

Le 18 décembre, à 18 h,
Saison 22/23 de l’Orchestre Philarmonique de Monte-Carlo, 

sous la Présidence de S.A.R. la Princesse de Hanovre - concert 
spirituel « Noël à Monaco » sous la direction de Pierre Debat, 
avec Peter Szüts, les Musiciens de l’Orchestre Philharmonique 
de Monte-Carlo et les Petits Chanteurs de Monaco. Au 
programme : Mozart, Haendel et chants traditionnels de Noël.

Auditorium Rainier III

Le 17 décembre, à 20 h,
Saison 22/23 de l’Orchestre Philarmonique de Monte-Carlo, 

sous la Présidence de S.A.R. la Princesse de Hanovre - « Récital 
Piotr Anderszewski  », avec Piotr Anderszewski, piano. Au 
programme : Bach et Beethoven.

Le 4 janvier 2023, à 15 h,
Saison 22/23 de l’Orchestre Philarmonique de Monte-Carlo, 

sous la Présidence de S.A.R. la Princesse de Hanovre - « Casse-
Noisette », concert Jeune Public avec Julie Depardieu, récitante, 
Katerina Barsukova (artiste sur table), Anne Mauge, flûte, Jean-
Marc Jourdin, hautbois, Véronique Audard, clarinette, Franck 
Lavogez, basson, Didier Favre, cor et Sophia Steckeler, harpe. 
Au programme : Tchaïkovsky.

Le 8 janvier 2023, à 18 h,
Saison 22/23 de l’Orchestre Philarmonique de Monte-Carlo, 

sous la Présidence de S.A.R. la Princesse de Hanovre - « Récital 
F-P. Zimmermann/M. Helmchen  » avec Franz Peter 
Zimmermann, violon et Martin Helmchen, piano. Au 
programme : Brahms, Bartók.
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Théâtre Princesse Grace

Le 20 décembre, à 20 h,

«  L’assignation  » de Stéphane Foekinos, avec Tania de 
Montaigne. Elle y va, de front, s’attaque au mot Race, aux 
assignations qui s’ensuivent. Elle porte un prénom russe, arbore 
une particule et le nom du plus grand moraliste français. Mais 
Tania de Montaigne est noire, sans majuscule.

Le 5 janvier 2023, à 20 h,

«  Misia Sert Reine de Paris  » de Baptiste Rossi. L’actrice 
Julie Depardieu, la flutiste Juliette Hurel et la pianiste Hélène 
Couvert nous emmènent à la découverte de Misia Sert qui fut, 
pendant plus de 40 ans, la muse des plus grands, depuis Bonnard 
et Renoir, jusqu’à Diaghilev et Cocteau en passant par Ravel, 
Debussy et Stravinsky.

Théâtre des Variétés

Le 19 décembre, à 18 h 30,

Conférence « La peinture orientaliste et la quête de l’altérité » 
par Serge Legat, Historien d’art, dans le cadre du cycle « Désir 
d’aventures ».

Le 4 janvier 2023, à 20 h 30,

Concert de Jazz. Soirée dédiée aux grands compositeurs de 
jazz tels que Benny Golson, Tadd Daameron, Thelonious Monk 
ou Randy Weston.

Grimaldi Forum

Le 16 décembre, à 19 h 30,

Monaco Dance Forum - « Sonoma ». Du grec soma (corps) et 
du latin, sonum (son), Sonoma est ce bruit du corps qui tombe, 
cette rage que ressentent les êtres humains persuadés d’être 
vivants et éveillés… Après le succès de Siena présenté au 
Monaco Dance Forum en 2014, Marcos Morau et la Compagnie 
La Veronal reviennent en Principauté avec un nouveau spectacle 
coup de poing.

Le 17 décembre, à 19 h 30,

Le 18 décembre, à 15 h,

Les Ballets de Monte-Carlo - «  Noces & Opus 40  ». 
Deux  ballets qui célèbrent les moments importants de la vie. 
Noces (2003) évoque le mariage, depuis la déflagration 
émotionnelle de la célébration jusqu’à ce moment particulier qui 
caractérise les fins de fêtes, le retour de l’ordre après le chaos. 
Quant à Opus 40 (2000), cette pièce sans trame narrative est une 
ode à la jouvence qui nous convie à rebrousser chemin vers 
l’imaginaire de notre enfance pour y retrouver des sensations 
perdues, les premiers émois de la chair.

Le 18 décembre, à 11 h,

Tout l’Art du Cinéma - « West Side Story  » de R. Wise et 
J.  Robins (1962). Grâce à ses chorégraphies, à son rythme 
effréné, à sa beauté plastique, la comédie musicale la plus 
célèbre du monde, accède à la grandeur de la tragédie. Organisé 
par l’Institut Audiovisuel de Monaco en partenariat avec les 
Ballets de Monte-Carlo.

Du 27 au 31 décembre, à 19 h 30,
Les Ballets de Monte-Carlo - « Faust ». On sait l’importance 

du concept de «  trinité  » dans les ballets de Jean-Christophe 
Maillot, cette association de personnages qui, à trois, 
expérimentent les émotions les plus universelles et les passions les 
plus intenses. Dans Faust, cette trinité atteint son sommet à travers 
la relation sacrée et maudite qui relie Faust, Marguerite et 
Méfistophélès. Faust (l’insatisfait vieillissant), Marguerite (l’idéal 
féminin) et Méphisto (le mal absolu) nagent dans les méandres de 
la comédie humaine, tandis que la Mort, silhouette longiligne et 
sensuelle les observe de ses grands yeux emplis de certitude.

Port Hercule
Jusqu’au 2 janvier 2023,
«  Village de Noël  » sur le thème «  Noël au Spitzberg  », 

organisé par la Mairie de Monaco.

Yacht Club
Le 16 décembre, à 20 h,
Récital de Romain Descharmes, piano.

Casino de Monte-Carlo
Jusqu’au 8 janvier 2023,
Animation «  Comme un enfant  ». L’Atrium du Casino de 

Monte-Carlo s’habille d’une installation inédite, où nos âmes 
d’enfant sont invitées à se réveiller au cœur d’une incroyable 
forêt. Souvenirs d’enfance, manège moderne, inspiré des 
carrousels et de majestueux cerfs et rennes, un appel au voyage et 
à l’émerveillement pour petits et grands, le temps d’un instant…

Expositions
Musée des Timbres et des Monnaies
Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 18 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Institut Audiovisuel de Monaco
Jusqu’au 31 décembre,
« Cinémato ! », exposition sur Albert Ier de Monaco, pionnier 

de l’image et du son, avec les prêts des Archives de Palais de 
Monaco, de l’Institut Océanographique et de Phono Muséum 
Paris, organisée par l’Institut Audiovisuel de Monaco.

Musée d’Anthropologie Préhistorique
Jusqu’au 31 décembre,
L’exposition temporaire, « D’un Monde à l’Autre, du visible à 

l’invisible » invite le public à découvrir des collections inédites et 
originales conservées, parfois depuis plus d’une centaine 
d’années, par le Musée d’Anthropologie préhistorique de Monaco.

Musée Océanographique
Jusqu’au 31 décembre,
Exposition «  Mission Polaire  », un parcours de visite en 

5 étapes vous embarquera pour une mission polaire dans la peau 
d’un reporter ! Un voyage immersif pour en apprendre plus sur 
ces contrées lointaines et mystérieuses.
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Salle d’Exposition du Quai Antoine Ier 

Jusqu’au 31 décembre, de 13 h à 19 h,
Exposition «  Monaco on stage, 100 ans de concerts à 

Monaco ». Qui n’a jamais rêvé de découvrir les coulisses d’une 
salle de spectacle ? C’est l’expérience que propose cette 
exposition en donnant aux visiteurs l’occasion de passer de 
l’autre côté du miroir.

Galerie des Pêcheurs

Jusqu’au 2 janvier 2023,
Exposition « Balade dans le Sud Tyrol », photos réalisées par 

Jean-Pierre Debernardi.

Sports

Stade Louis II

Le 1er janvier 2023, à 15 h,
Championnat de France de Ligue 1 de Football  : Monaco - 

Brest.

Stade Louis II - Salle Gaston Médecin

Le 8 janvier 2023, à 17 h,
Championnat de France de Basket Betclic Élite  : Monaco - 

Pau-Lacq-Orthez.

Espace Saint-Antoine

Le 18 décembre,
XVème Coupe de S.A.S. le Prince Albert II de Tir à l’Arc, 

organisée par la Première Compagnie de Tir à l’Arc de Monaco. 

Port Hercule

Jusqu’au 26 février 2023,
«  Roller Station  ». Conformément aux mesures prises par le 

Gouvernement Princier en faveur de la maîtrise de la consommation 
énergétique, parmi lesquelles la suppression de la patinoire, le 
Conseil Communal a souhaité maintenir une animation en 
proposant une solution alternative pour que jeunes et moins jeunes 
puissent se divertir cet hiver. La Roller Station prendra place au 
Stade Nautique Rainier III, en lieu et place de la piscine et en 
remplacement de la piste de glace ! Pour ceux ne possédant pas 
leurs propres patins, des rollers seront à la disposition des visiteurs 
- location comprise dans le ticket d’entrée.

Place du Casino

Jusqu’au 8 janvier 2023,
Animation «  Sentier de Roller  ». Monte-Carlo Société des 

Bains de Mer propose, pour la première fois aux petits et aux 
grands, de glisser sur une piste de rollers. Le Café de Paris 
Monte-Carlo se transforme en chalet avec sa terrasse au bord du 
sentier de rollers et propose une pause gourmande avec gaufres 
ou encore vin chaud, profitez d’une terrasse chaleureuse pour 
vous réchauffer à tout moment de la journée.

j

j    j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374 du  
Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Frédéric LEFEVRE, 
Huissier, en date du 12  octobre 2022 enregistré, le 
nommé :

-	 VASLIN Maxime, né le 18  janvier 1993 à Séoul 
(Corée du Sud), de Jean-Jacques et de CHAUDET 
Suzanne, de nationalité française, pâtissier, 

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 3  janvier 2023 à 
9 heures, sous la prévention de conduite sous l’empire 
d’un état alcoolique (air expiré), défaut de maîtrise.

Pour extrait :
P/ Le Procureur Général par intérim,

Le Premier Substitut du Procureur Général,
J. Pronier.

GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Olivier 
SCHWEITZER, Vice-président du Tribunal de première 
instance de la Principauté de Monaco, Juge-commissaire 
de la SARL MONACO ENERGY HABITAT, dont le 
siège social se trouvait 22 et 26, rue Plati à Monaco, a 
arrêté l’état des créances à la somme de DEUX CENT 
CINQUANTE-DEUX MILLE HUIT CENT 
CINQUANTE-CINQ EUROS ET SOIXANTE-HUIT 
CENTIMES (252.855,68 euros), sous réserve de la 
réclamation de M. Frédéric PORASSO.

Monaco, le 7 décembre 2022.
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EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Olivier 
SCHWEITZER, Vice-président du Tribunal de première 
instance de la Principauté de Monaco, Juge-commissaire 
de la cessation des paiements de la SARL MONACO 
ENERGY HABITAT a renvoyé ladite société devant le 
Tribunal pour être statué sur la solution à donner à la 
procédure à l’audience du 6 janvier 2023.

Monaco, le 7 décembre 2022.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Alexia 
BRIANTI, Juge au Tribunal de première instance de la 
Principauté de Monaco, Juge-commissaire de la 
cessation des paiements de Mme Fabienne COURTIN, 
commerçante, exploitant sous l’enseigne COURTIN 
GLOBAL ASSISTANCE, a autorisé M. Claude BOERI, 
syndic de ladite cessation des paiements, à procéder au 
règlement intégral des créances privilégiées et 
chirographaires définitivement admises au passif.

Monaco, le 9 décembre 2022.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« MONACO PRIVATE ADVISORY 
MULTI FAMILY OFFICE »

(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance du 5  mars 
1895, modifiée, et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 20 octobre 2022.

I.- Aux termes d’un acte reçu en brevet, le 
13  septembre 2022, par Maître Nathalie AUREGLIA-
CARUSO, notaire à Monaco, il a été établi ainsi qu’il 
suit, les statuts d’une société anonyme monégasque :

S T A T U T S

TITRE I  
FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 

DURÉE 

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

Observation étant ici faite qu’en vertu de l’article 
deux, deuxième alinéa de la loi numéro mil quatre cent 
trente-neuf du deux décembre deux-mil-seize, la 
mention, «  multi family office  » doit figurer dans 
l’autorisation de constitution et doit être intégrée à 
l’objet social.

La société prend la dénomination de : « MONACO 
PRIVATE ADVISORY MULTI FAMILY OFFICE ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.
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Art. 4.

Objet

La société a pour objet : 

La fourniture de conseils et de services de nature 
patrimoniale à des personnes physiques, à des familles 
ou à des entités juridiques appartenant à des personnes 
physiques ou à des familles ou dont elles sont 
fondatrices ou bénéficiaires.

Et plus généralement toutes opérations commerciales, 
immobilières et financières se rattachant directement au 
présent objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000,00 Eur) divisé 
en CENT CINQUANTE MILLE (150.000) actions de 
un (1,00) euro chacune de valeur nominale, toutes à 
souscrire en numéraire et à libérer intégralement à la 
souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions en numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois/quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social :

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, comportant l’identité ou le timbre 
de la société et munis de la signature de deux 
administrateurs, l’une de ces deux signatures pouvant 
être imprimée ou apposée au moyen d’une griffe. Outre 
l’immatricule, ils mentionnent le nombre d’actions 
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qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles, à titre 
gratuit et/ou à titre onéreux, ou cessibles dans les cas 
suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur 
ou en vue de sa nomination en cette qualité dans la 
limite d’une action  ; toute cession ou transmission 
complémentaire étant soumise à la procédure prévue ci-
après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’Administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
les deux mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou 
de la réception de la réponse de l’actionnaire confirmant 
son intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant et l’autre par 
le Conseil d’Administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par le Président du Tribunal de Première 
Instance de Monaco, à la requête de la partie la plus 
diligente.

Si à l’expiration du délai de deux mois à lui accordé 
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de transmission, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’Administration par lettre recommandée de la 
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transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’Administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la prochaine assemblée générale 
ordinaire et a dans l’intervalle voix délibérative.



JOURNAL DE MONACOVendredi 16 décembre 2022 3901

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres, ou à un 
ou plusieurs employés pour l’administration courante 
de la société et pour l’exécution des décisions du 
Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
ou plusieurs employés ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents ou représentés 
à cette réunion.

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale  : à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour ;

b) sur convocation écrite  : à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux. 

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de téléconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. 

Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal de 
l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pour les calculs de 
quorum et de majorité. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs présents physiquement. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme un ou deux 
Commissaires aux Comptes, conformément à la loi 
numéro 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante‑cinq.
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TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire, mais 
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des 
associés.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du 
jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du cinq mars mil huit cent 
quatre-vingt-quinze.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des DEUX-TIERS (2/3) des voix 
des actionnaires présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.
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Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de téléconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. 

Dans ce cas, il est fait mention au procès-verbal de 
l’identité des administrateurs usant de cette faculté qui 
sont décomptés comme présents pour les calculs de 
quorum et de majorité. 

Pour être valablement utilisés, les moyens de 
téléconférence devront :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître le cas échéant leur image animée sur un 
écran dans la salle où se tiendra l’assemblée, et

-	 satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Dans le cas où, en cours d’assemblée générale, un 
problème technique lié au recours à la téléconférence 
ne permettrait pas aux actionnaires de statuer sur tous 
les points à l’ordre du jour, une nouvelle assemblée 
sera convoquée conformément à l’article 14 des statuts, 
huit jours au moins avant la date prévue pour cette 
nouvelle assemblée, afin de statuer sur les points à 
l’ordre du jour qui n’auraient pas été abordés lors de la 
première réunion.

En cas de recours à la téléconférence, les procès-
verbaux constatant les décisions prises et la feuille de 
présence seront signés par les seuls actionnaires 
présents physiquement sur le lieu de réunion. 

TITRE VI

ANNEE SOCIALE

REPARTITION DES BENEFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mil 
vingt-trois.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer 
le fonds de réserve ordinaire  ; ce prélèvement cesse 
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le 
dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a le pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.
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TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif. 

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article  2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts, tels 
qu’ils résultent de l’acte en brevet du 13  septembre 
2022, ont été approuvés par arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d’État de la Principauté de 
Monaco, n° 2022-543 du 20 octobre 2022.
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III.- Le brevet original des statuts, susvisés, portant 
mention de leur approbation, ainsi qu’une ampliation 
de l’arrêté ministériel d’autorisation du 20  octobre 
2022, ont été déposés au rang des minutes de Maître 
Nathalie AUREGLIA-CARUSO, par acte du 
9 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

Les Fondateurs.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MONACO PRIVATE ADVISORY 
MULTI FAMILY OFFICE »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi 
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «  MONACO PRIVATE ADVISORY 
MULTI FAMILY OFFICE  », au capital de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et dont le siège est 
situé numéro « Villa Europe », numéro 21, rue Princesse 
Charlotte, à Monaco, reçus, en brevet, par Maître 
Nathalie AUREGLIA-CARUSO, le 13  septembre 
2022, et déposés au rang de ses minutes, avec une 
ampliation de l’arrêté ministériel d’autorisation du 
20 octobre 2022, par acte en date du 9 décembre 2022 ;

2) Déclaration de souscription et de versement du 
capital de ladite société, établie suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 9 décembre 2022 ;

3) Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 9 décembre 2022, et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, par acte du même jour 
(9 décembre 2022) ;

ont été déposées au Greffe Général de la Cour 
d’appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 14 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CONTRAT DE GÉRANCE

Première Insertion

Suivant acte aux minutes de Maître Magali 
CROVETTO-AQUILINA, du 9  décembre 2022, 
M. André AIRALDI et Mme Jeannine PICCALUGA, 
son épouse, demeurant ensemble à Monaco, 4, rue 
Princesse Florestine, ont donné en gérance, pour une 
durée de trente-six (36) mois, à compter du 19 décembre 
2022, à M. Fayçal CHAHID, demeurant à Menton 
(Alpes-Maritimes), 5, rue du Colonel Hebert, un fonds 
de commerce de  : « Vente à consommer sur place de 
bière, vin, champagne et cidre servis au verre  ; 
laboratoire destiné à la préparation de croque-monsieur, 
sandwiches, hot-dogs, panini, quiches salées, 
pâtisseries, viennoiseries, spécialités locales (pizzas, 
pissaladières, tourtes, barbagiuans), salades en 
barquettes plastiques, cuisson de viandes, volailles, 
légumes et omelettes pour la préparation de sandwiches, 
l’ensemble destiné à la consommation sur place et à 
emporter, boissons non alcoolisées chaudes et froides et 
glaces industrielles, livraison à domicile  », exploité 
dans des locaux sis à Monaco-Ville, 6 et 8, rue des 
Carmes, sous l’enseigne « ARROW BURGER ».

Le contrat de gérance prévoit le versement de la 
somme de 775,78 euros, au titre du réajustement du 
cautionnement actuel versé à l’occasion de la précédente 
location-gérance.

M. Fayçal CHAHID sera seul responsable de la 
gérance.

Monaco, le 16 décembre 2022.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ALL TIME S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article  3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 10 novembre 2022.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
29  septembre 2022 par Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une 
société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I  
FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 

DURÉE 

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « ALL TIME 
S.A.M. ». 

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet, exclusivement pour une 
clientèle de sportifs de haut niveau et des athlètes 
d’élite, ou de personnages publics :

-	 Toutes activités de services administratifs, 
techniques, logistiques à destination d’eux-mêmes, leur 
famille, leur équipe ou leur structure patrimoniale, 
notamment la préparation, la surveillance et l’exécution 
de tâches de la vie quotidienne ainsi que la coordination 
des prestataires de services extérieurs intervenant en 
relation avec leur patrimoine et leurs actifs ;

-	 La prestation et la fourniture de tous services et de 
toutes études en matière de consolidation, 
d’interprétation et de surveillance de données relatives 
aux investissements et aux patrimoines mobiliers et 
immobiliers, à l’exclusion de toute activité entrant dans 
le cadre de la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 sur les 
activités financières ;

-	 Toutes activités de conseil et assistance en matière 
de relations publiques, de relations de presse, de 
publicité, de sponsoring et promotion à l’exclusion des 
activités d’agent professionnel ;

-	 La participation de la société par tous moyens 
directement ou indirectement dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par voie de création de 
sociétés nouvelles, d’apport, de souscription où d’achat 
de titres où droits sociaux, de fusion ou autrement ;

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, industrielles, financières, mobilières et 
immobilières se rattachant directement ou indirectement 
un objet social ci-dessus.
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Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
QUINZE MILLE actions de DIX EUROS chacune de 
valeur nominale, toutes à souscrire en numéraire et à 
libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.
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La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action ; toute cession ou transmission 
complémentaire étant soumise à la procédure prévue ci-
après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme juridique 
et siège s’il s’agit d’une personne morale) du cessionnaire, 
le nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix 
et les modalités de paiement, est notifiée par lettre 
recommandée par l’actionnaire cédant au Président du 
Conseil d’administration de la société, au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.
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c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et dix au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l’assemblée générale ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre 
deux  assemblées générales ordinaires annuelles 
consécutives.
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Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.
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TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
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administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt-trois.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après  l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.
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TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE LA 
PRESENTE SOCIETE

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article  2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
10 novembre 2022.
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III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
2 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

Les Fondateurs.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ALL TIME S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « ALL TIME S.A.M. », au capital de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siège social 
«  GILDO PASTOR CENTER  », 7, rue du Gabian à 
Monaco, reçus en brevet, par Maître Henry REY, le 
29 septembre 2022, et déposés au rang de ses minutes 
par acte en date du 2 décembre 2022 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par les fondateurs, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 2 décembre 2022 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 2  décembre 2022 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (2 décembre 2022),

ont été déposées le 15 décembre 2022 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 16 décembre 2022.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ANDBANK MONACO SAM »
(Société Anonyme Monégasque)

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATIONS AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 12  mai 2022, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dénommée « ANDBANK 
MONACO SAM  », ayant son siège 1, avenue des 
Citronniers à Monte-Carlo, ont décidé d’augmenter le 
capital social de la somme de 21.000.000 euros à celle 
de 26.880.000 euros, et de modifier l’article 19 (accès 
aux Assemblées - Pouvoirs) de la manière suivante :

« Art. 19.

..................................................................................

Les actionnaires peuvent (étant entendu qu’un 
actionnaire au moins doit être présent ou représenté au 
lieu de la réunion) participer aux délibérations des 
assemblées par des moyens de visioconférence. Dans 
ce cas, il est fait mention au procès-verbal de l’identité 
des actionnaires usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme effectivement présents pour les 
calculs de quorum et de majorités. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 
15 septembre 2022.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 2 décembre 
2022.

IV.- La déclaration de souscription et de versement 
d’augmentation de capital a été effectuée par le Conseil 
d’administration suivant acte reçu par Me REY, le 
2 décembre 2022.

V.- L’assemblée générale extraordinaire du 
2 décembre 2022 dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes de Me REY, le même jour, a constaté 
la réalisation définitive de l’augmentation de capital et 
la modification des articles 6 II ( Apports en numéraire) 
et 6 bis (Capital social) des statuts qui deviennent :

« Art. 6 II. - Apports en numéraire

.................................................................................
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De plus, suivant la délibération prise le 12 mai 2022 
en assemblée générale extraordinaire, la Banque 
ANDORRA BANC AGRICOL REIG SA apporte à la 
société la somme de CINQ MILLIONS CINQ CENT 
QUATRE-VINGT-SIX MILLE (5.586.000) EUROS et 
M. Gérard GRISETI, Administrateur-Délégué, la 
somme de DEUX CENT QUATRE-VINGT-
QUATORZE MILLE (294.000) EUROS, à l’occasion 
d’une élévation de la valeur nominale des DEUX 
CENT DIX MILLE (210.000) actions de la société à 
hauteur de VINGT-HUIT (28) EUROS chacune pour la 
porter de CENT (100) EUROS à CENT VINGT-HUIT 
(128) EUROS de valeur nominale chacune, entièrement 
souscrites et libérées. ».

« Art. 6 bis.

Le capital social est fixé à la somme de VINGT-SIX 
MILLIONS HUIT CENT QUATRE-VINGT MILLE 
(26.880.000) EUROS divisé en DEUX CENT DIX 
MILLE (210.000) actions de CENT VINGT-HUIT 
(128) EUROS chacune, de valeur nominale, 
intégralement souscrites et libérées. ».

VI.- Une expédition de chacun des actes précités a 
été déposée au Greffe Général de la Cour d’appel et des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 15 décembre 
2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« BANQUE HAVILLAND (MONACO) 
S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATION AUX STATUTS

I.-	 Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 26  septembre 2022, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque « Banque Havilland 
(Monaco) S.A.M. », ayant son siège 3-7, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo ont décidé d’augmenter le 
capital social à la somme de 27.000.000 euros. 

II.-	 Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 
23 novembre 2022.

III.-	Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 5 décembre 
2022.

IV.-	La déclaration de souscription et de versement 
d’augmentation de capital a été effectuée par le Conseil 
d’administration suivant acte reçu par Me Henry REY, 
Notaire soussigné, le 5 décembre 2022.

V.-	 L’assemblée générale extraordinaire du 
5 décembre 2022 dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes de Me REY, le même jour, a constaté 
la réalisation définitive de l’augmentation de capital et 
la modification de l’article 5 des statuts qui devient :

« Art. 5.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de VINGT-
SEPT MILLIONS D’EUROS (27.000.000 €) divisé en 
CENT TRENTE-CINQ MILLE actions de DEUX 
CENTS EUROS (200 €) chacune de valeur nominale, 
toutes à souscrire en numéraire et à libérer intégralement 
à la souscription. » (...).

Le reste de l’article demeure inchangé.

VI.- Une expédition de chacun des actes précités, a 
été déposée au Greffe Général de la Cour d’appel et des 
Tribunaux de Monaco, le 15 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

Signé : H. Rey.

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
5  décembre 2022, la société à responsabilité limitée 
dénommée « LA VILLA », dont le siège social est sis à 
Monaco, 4, rue Suffren Reymond, immatriculée au 
Répertoire du Commerce et de l’Industrie sous le 
numéro 08 S 04838, exploitant un fonds de commerce à 
l’enseigne «  FORGI’S  », a cédé à la société à 
responsabilité limitée dénommée « VENEZIA  », dont 
le siège social est sis à Monaco, 4, rue Suffren 
Reymond, en cours d’inscription au Répertoire du 
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Commerce et de l’Industrie, le droit au bail des locaux 
sis à Monaco, 4, rue Suffren Reymond.

Oppositions éventuelles dans les locaux objet de la 
cession de droit au bail sis à Monaco, 4, rue Suffren 
Reymond, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 16 décembre 2022.

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE

Première Insertion

Selon acte sous seing privé du 1er décembre 2022, 
régulièrement enregistré, la gérance libre consentie par 
Mme Patricia SANGIORGIO, domiciliée 24, boulevard 
des Moulins à Monaco, à la S.A.R.L. PAIN DE SUCRE 
MC, ayant siège 21, boulevard des Moulins à Monaco, 
concernant le fonds de commerce d’achat et vente pour 
femmes, hommes et enfants, d’articles d’habillement, 
chaussures, lingerie, maillots de bains et tous 
accessoires s’y rapportant, exploité 21, boulevard des 
Moulins à Monaco sous l’enseigne «  PAIN DE 
SUCRE », a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2028.

Le cautionnement est fixé à la somme de 
21.600 euros.

Oppositions, s’il y a lieu, au domicile de la bailleresse 
dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 16 décembre 2022.

FIN DE GÉRANCE

Première Insertion

La gérance libre consentie par Mme Susanna 
SIFFREDI née SCIAGUATO, inscrite au Répertoire du 
Commerce et de l’Industrie sous le n° 13P871, dont le 
siège social est sis 5, rue des Lilas à Monaco, au profit 
de la société à responsabilité limitée dénommée 
« TRINIDAD » immatriculée au Registre du Commerce 
et de l’Industrie, sous le n°  14S06485, dont le siège 
social est sis 7/9, avenue de Grande-Bretagne à Monaco, 
suivant acte sous seing privé en date du 3 avril 2015, 
pour une durée d’une (1) année à compter du 3  avril 
2015, renouvelé par tacite reconduction d’année en 
année, concernant un fonds de commerce dont l’activité 
à exercer est  : «  import-export, achat, vente en gros, 

vente au détail de montres, bijoux de collection neufs et 
d’occasion, bijoux et métaux précieux ainsi que des 
pierres précieuses et tous les accessoires s’y rapportant », 
exploité à Monaco, 5, rue des Lilas, au rez-de-chaussée, 
lot n° 75, a pris fin le 5 novembre 2017.

Oppositions s’il y a lieu, au siège du fonds dans les 
dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 16 décembre 2022.

Liquidation des biens de la SARL PLOMBERIE 
MC, anciennement domiciliée 7, rue Biovès à 

Monaco.

Les créanciers présumés de la SARL PLOMBERIE 
MC sont informés de la procédure de liquidation des 
biens prononcée par jugement du Tribunal de première 
instance en date du 24 novembre 2022 et, sont invités 
conformément à l’article 463 du Code de commerce, à 
remettre ou à adresser sous pli recommandé avec 
accusé de réception, à M. Jean-Paul SAMBA, Syndic, 
Stade Louis II - Entrée F - 9, avenue des Castelans à 
Monaco, une déclaration du montant des sommes 
réclamées et un bordereau récapitulatif des pièces 
remises.

Ces documents devront être signés par le créancier 
ou son mandataire dont le pouvoir devra être joint.

La production devra avoir lieu dans les quinze jours 
de la présente publication, ce délai étant augmenté de 
quinze jours pour les créanciers domiciliés hors de la 
Principauté.

À défaut de production dans les délais (article  464 
du Code de commerce), les créanciers défaillants sont 
exclus de la procédure. Ils recouvreront l’exercice de 
leurs droits à la clôture de la procédure.

Conformément à l’article 429 du Code de commerce, 
M. le Juge-commissaire peut nommer, à toute époque, 
par ordonnance, un ou plusieurs contrôleurs pris parmi 
les créanciers.

Monaco, le 16 décembre 2022.
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Étude de Maître Thomas GIACCARDI
Avocat-Défenseur près la Cour d’appel de Monaco

16, rue du Gabian - Monaco

Étude de Maître Sarah FILIPPI
Avocat-Défenseur près la Cour d’appel de Monaco

20, avenue de Fontvieille - Monaco

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES SUR 
LICITATION

le mercredi 11 janvier 2023 à 14 h 30

À l’audience des Criées du Tribunal de Première 
Instance de Monaco, Palais de Justice, rue Colonel 
Bellando de Castro à Monaco-Ville en présence du 
Ministère Public, telle qu’ordonnée par le jugement du 
Tribunal de première instance en date du 6  octobre 
2022.

Il sera procédé à la vente aux enchères au plus offrant 
et dernier enchérisseur, en un seul lot :

l’entier deuxième étage d’un appartement composé 
d’un hall d’entrée, un dégagement, un débarras, un 
bureau, un séjour, trois chambres, une cuisine, une salle 
de bains, un water-closet indépendant, d’une superficie 
de 113,85 m2, outre un balcon, ainsi qu’une cave au 
sous-sol affectée à cet étage de l’immeuble dénommé 
MAISON GUIRAUD, 8 bis, rue Grimaldi.

Cette vente est poursuivie à la requête de : 

1.	� M. Philippe, Jean, Jacques GUIRAUD, retraité, 
demeurant à Paris (19ème arrondissement), 5, villa 
Curial ;

2.	� Mme Marie-Catherine, Simone GUIRAUD 
CARLIER, contrôleur de gestion, demeurant à 
Maisons-Laffitte (Yvelines) ;

3.	� Mme Mireille, Raymonde GUIRAUD, 
coordinatrice de programme, demeurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 3, rue Granoux ;

4.	� Mme Anne, Yvette, Josée GUIRAUD BONNEAU, 
directrice de communication, demeurant à Juvisy-
sur-Orge (Essonne), 6, avenue Rouget de l’Isle.

Ayant tous élu domicile en l’Étude de Maître Sarah 
FILIPPI et Maître Thomas GIACCARDI Avocats-
Défenseurs près la Cour d’appel de Monaco, 

Et pour lesquels élection de domicile est faite en 
l’Étude de Maître Sarah FILIPPI SUR LA PRÉSENTE 
VENTE SUR LICITATION,

En présence de : 

M. Alain, Yves, André GUIRAUD, directeur du 
management des risques, demeurant à Issy-les-
Moulineaux (Hauts-de-Seine), 10, rue Claude Matrat, 
lequel, dans le cadre de l’action aux fins qu’il soit 
procédé aux opérations de liquidation et partage de 
l’indivision portant sur l’immeuble vendu, a élu 
domicile en l’étude de Maître Christophe SOSSO, 
Avocat-Défenseur près la Cour d’appel de Monaco, 
suivant jugement du 6  octobre 2022 rendu par le 
Tribunal de première instance qui a ordonné la licitation 
de l’immeuble.

DÉSIGNATION DE L’IMMEUBLE À VENDRE

Les parties, ci-après précisées, dépendant d’un 
immeuble situé numéro 8 bis, rue Grimaldi à Monaco-
Condamine, élevé de trois étages sur rez-de-chaussée et 
caves au sous-sol, avec cour et dépendances.

Ledit immeuble anciennement cadastré sous les 
numéros 273 p et 274 p de la section B et figurant au 
cadastre rénové sous le numéro 164 de la section CO, 
ainsi qu’il résulte d’un certificat d’identification de 
parcelles généré par la Direction de la Prospective, de 
l’Urbanisme et de la Mobilité de Monaco (ci-après 
désignée en abrégé DPUM), le 19 octobre 2022.

Ledit immeuble d’une superficie au sol de cent 
quatre-vingt-quinze mètres carrés dix centimètres 
carrés (195,10 m²).

Il résulte d’un courrier émanant de la DPUM de 
Monaco, en date du 2  novembre 2022, que ledit 
immeuble confronte dans son ensemble, savoir :

-	� au Nord, le numéro 10, rue Grimaldi, « MAISON 
JOFFREDY  », d’une part et, le numéro 4, rue 
Baron de Sainte-Suzanne, «  MAISON 
VERUTTI », d’autre part ;

-	 au Sud, le numéro 8, rue Grimaldi ;

-	 à l’Est, le numéro 3, rue Langlé, « LE LOGIS » ;

-	� et à l’Ouest, le Domaine Public de l’État, rue Grimaldi ;

Le tout sauf meilleurs ou plus récents confronts s’il 
en existe.

Tel que ledit immeuble existe, s’étend, se poursuit et 
comporte avec toutes ses aisances et dépendances, sans 
exception ni réserve, à l’exclusion toutefois des droits 
indivis de Mme Georgette, Louise GERBIER née 
GUIRAUD, ci-après nommée (ou ayants droit) et de la 
société anonyme monégasque à objet civil 
«  IMMOBILIERE ET PARTICIPATIONS  », ci-après 
dénommée (ou ayants droit), portant sur l’entier rez-de-
chaussée, la cave au sous-sol où passent les conduites 
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d’alimentation d’eau et l’aire libre et le droit de 
surélévation au-dessus dudit immeuble.

Les parties d’immeuble comprenant :

I.- PARTIES PRIVATIVES -

L’entier deuxième étage de l’immeuble et la cave au 
sous-sol affectée à cet étage.

Travaux :

Il est ici précisé par les requérants :
-	� qu’il résulte d’un courrier recommandé avec accusé 

de réception délivré par la Direction de l’Urbanisme 
et de la Construction de la Principauté de Monaco, 
en date du 24  octobre 1979 (dossier numéro 
79/2.548), que M. Paul GUIRAUD a été autorisé à 
aménager une salle de bains dans le bien objet des 
présentes ;

-	� qu’il résulte d’un courrier délivré par le Conseil de 
Gouvernement numéro 11 en date du 14  mars 
1990, que M. le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco a également autorisé, notamment ledit 
M.  Paul GUIRAUD, à modifier les dispositions 
extérieures de la façade arrière de l’immeuble, 
concernant la création de balcons et notamment la 
création d’un balcon au deuxième étage ;

-	� mais qu’à leur connaissance, ces travaux de 
modifications intérieures et extérieures n’ont 
jamais fait l’objet d’un récolement émanant de la 
DPUM de la Principauté de Monaco ;

-	� et que par suite de la réalisation desdits travaux, 
l’entier deuxième étage se trouve actuellement 
composé d’un hall d’entrée, un dégagement, un 
débarras, un bureau, un séjour, trois chambres, une 
cuisine, une salle de bains, un water-closet 
indépendant, et un balcon.

II.- PARTIES COMMUNES -

Ensemble la portion indivise afférente aux parties 
privatives sus-désignées dans le tréfonds et la surface 
nue du sol sur lequel est édifié ledit immeuble, ainsi 
que des parties communes de ce dernier.

Tel que le tout est figuré et plus amplement désigné 
dans un cahier des charges - règlement de copropriété 
dressé par Maître Auguste SETTIMO, Notaire 
susnommé, le 17 novembre 1953, dont une expédition 
a été transcrite au Bureau des Hypothèques de Monaco, 
le 11 décembre 1953, volume 316 numéro 30.

Tel au surplus que le tout est éventuellement 
concerné par les dispositions d’ordre public résultant de 
la loi n° 1.329 du 8 janvier 2007, modifiée, relative à la 
copropriété des immeubles bâtis.

Précision étant ici faite que l’immeuble dont 
dépendent les parties privatives sus-désignées n’a fait 
l’objet d’aucun état descriptif de division.

SITUATION HYPOTHÉCAIRE

Il ressort d’un état que les biens ci-dessus désignés 
ne sont grevés d’aucune inscription hypothécaire.

SITUATION LOCATIVE

Ledit bien est libre de toute occupation, n’étant grevé 
d’aucun contrat de bail à loyer en cours, ni d’une 
quelconque occupation par un tiers, tel que cela résulte 
de l’affirmation des poursuivants, ses propriétaires.

MISE À PRIX

L’immeuble ci-dessus désigné est mis en vente aux 
enchères publiques, en un seul lot, au plus offrant et 
dernier enchérisseur sur la mise à prix de : 

3.600.000 euros
(TROIS MILLIONS SIX CENT MILLE EUROS)

Telle que fixée par jugement précité du 6 octobre 2022 
et ce outre les charges, clauses et conditions fixées dans 
le cahier des charges et notamment les frais de poursuite, 
dont le montant préalablement taxé sera porté à la 
connaissance du public avant l’ouverture des enchères.

Les enchères seront reçues conformément aux 
dispositions des articles 612 à 620 du Code de 
Procédure Civile, outre les charges, clauses et 
conditions prévues dans le Cahier des Charges tenu à la 
disposition du public au Greffe Général du Palais de 
Justice de la Principauté de Monaco.

Tous ceux du chef desquels il pourrait être pris 
inscriptions d’hypothèques légales devront requérir 
cette inscription avant la transcription du jugement 
d’adjudication.

Le bien immobilier pourra être visité aux dates et 
heures suivantes :

Le mercredi 21 décembre 2022 de 10h à 12h et de 
13h à 15h,

Le vendredi 6 janvier 2023 de 13h à 17h et

Le lundi 9 janvier 2023 de 10h à 12h et de 13h à 
15h. 

Fait et rédigé par l’Avocat-Défenseur soussigné.

Signé : Thomas GIACCARDI.
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KND MONACO INTERNATIONAL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ

À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des 
14 avril 2022 et 7 juin 2022, enregistrés à Monaco les 
19 avril 2022 et 13 juin 2022, Folio Bd 110 R, Case 4, 
et Folio Bd 141 R, Case 1, il a été constitué une société 
à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  KND MONACO 
INTERNATIONAL ».

Objet : « La société a pour objet :

Vente en gros et demi-gros d’appareils électriques et 
électroménagers, de tous types de portes et de 
revêtements de sols, de tous articles de décoration et la 
réalisation d’aménagement d’intérieur et d’extérieur à 
l’exclusion des activités relevant de la profession 
d’architecte et de toute activité entrant dans le cadre de 
l’Ordonnance Souveraine n°  7.135 du 2 octobre 2018 
relative aux conditions de qualification professionnelle 
et d’assurance applicables aux activités du bâtiment et 
de travaux publics. »

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège  : 7, rue Princesse Florestine, c/o M. Albert 
CROESI à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Mme Kariny DE SA ARAUIO.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 7 décembre 
2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

MC4 YACHTS
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 14, avenue Prince Pierre -  Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 8  septembre 2022, dont le procès-verbal a 
été enregistré le 14  septembre 2022, les associés ont 
décidé de modifier comme suit l’objet social  : 
« L’assistance, la coordination, la gestion et le suivi des 
travaux, ainsi que l’expertise dans le cadre de 
l’acquisition, de l’aménagement, de la vente, de la 
construction, de l’entretien et de la réparation de 
bateaux de plaisance et de navires commerciaux neufs 
ou d’occasion. L’activité de commission, courtage sur 
achats, ventes et locations de bateaux de plaisance et de 
navires commerciaux ainsi que toutes prestations de 
services s’y rapportant à l’exclusion, des activités 
réservées aux courtiers maritimes aux termes de 
l’article O.512-4 du Code de la mer et sous réserve de 
ne pas se prévaloir du titre protégé de «  courtier 
maritime  », conformément à l’article O.512-3 dudit 
Code. La recherche, la sélection et la gestion de 
personnels, lesquels devront être embauchés 
directement par les armateurs concernés dans leur pays 
d’origine. La gestion administrative et technique de 
bateaux de plaisance et de navires commerciaux pour le 
compte de tiers  », et de modifier en conséquence 
l’article 2 des statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 7 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

APPLIED SPACE TECHNOLOGIES
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 5, rue du Gabian - « Le Triton », Local 

n° 525 - Monaco

AUGMENTATION DE CAPITAL

Il résulte des délibérations combinées de deux 
assemblées générales extraordinaires réunies le 
18  octobre 2021 et le 21  mars 2022, que le capital 
social est désormais fixé à la somme de 16.324 euros, 
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divisé en 16.324 parts sociales d’un euro chacune de 
valeur nominale, toutes intégralement souscrites et 
libérées. Les statuts ont été modifiés en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal desdites assemblées 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, les 3 juin et 5 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

HOUDROUGE
Société en Nom Collectif 
au capital de 76.500 euros

Siège social : 29, avenue Albert II - Monaco

MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er septembre 2022, les associés ont décidé 
de proroger la société et, en conséquence, de modifier 
l’article 5 des statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 7 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

ACCELERATION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 100.000 euros
Siège social : 6, boulevard des Moulins - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 12  octobre 2022, les associés ont nommé 
aux fonctions de cogérante, Mme Monica BREGOLI 
aux côtés de M. Mauro SIPSZ.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

LORO PIANA MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 1.000.000 euros 
Siège social : allée François Blanc - RDC - Casino de 

Monte-Carlo - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 5  juillet 2022, les associés ont nommé aux 
fonctions de cogérant, M. Francesco VIANA aux côtés 
de M. Olivier LAJOUANIE.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

PURE LAUNDRY SPA MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 16, rue de Millo et 10, rue Terrazzani - 

Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale des associés 
en date du 31 mai 2022, il a été décidé de la démission 
de M. Elias Jamil YAACOUB de nationalité libanaise, 
né le 16 septembre 1972 à Halba (Liban) en qualité de 
cogérant.

Mme Rachel TOUZANI URBANCZYK (de 
nationalité française, née le 10 mai 1975 à Beni Amart 
au Maroc) reste gérante unique.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 12 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.
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TOD
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros 
Siège social : c/o TALARIA - 7, rue de l’Industrie - 

Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er octobre 2022, les associés ont pris acte de 
la nomination d’un nouveau cogérant associé M. Julian 
LENTINO.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 12 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

EMMA CHARLES
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 25, avenue de la Costa - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 9 novembre 2022, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 6, avenue Princesse Alice à 
Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 5 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

MATH
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 57, rue Grimaldi - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 1er juin 2022, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 3, boulevard Princesse 
Charlotte à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 6 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

MONACO EQUIPES SERVICES
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 10, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 20  octobre 2022, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
1, rue du Gabian à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 9 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

WOSA SURVEYS 
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, avenue de la Madone - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28 septembre 2022, les associés ont décidé 
de transférer le siège social au 28, boulevard Princesse 
Charlotte à Monaco.
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Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 4 novembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

HAWK MANAGEMENT (MONACO)
Société Anonyme Monégasque

au capital de 150.000 euros
Siège social : 15, avenue Crovetto Frères - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 juin 2022, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
30 juin 2022 ;

-	de nommer comme liquidateur M. Stefano ROMA, 
avec les pouvoirs les plus étendus pour la durée de la 
liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution au siège de la 
société, 15, avenue Crovetto Frères à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit conformément à la loi, le 
5 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

LINA 1929
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 27, avenue de la Costa - c/o C&P - 

Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 3 octobre 2022, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du 
3 octobre 2022 ;

- de nommer en qualité de liquidateur M. Alessandro 
FAGGIOLI avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de liquidation au 11, avenue Saint-
Michel à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
7 décembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

TRIPPERS
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, rue Honoré Labande - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 septembre 2022, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
30 septembre 2022 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur Mme Charlotte 
FRANZELIN, avec les pouvoirs les plus étendus pour 
la durée de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de liquidation au 2, rue Honoré 
Labande à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
16 novembre 2022.

Monaco, le 16 décembre 2022.

TRACO TRADE
Société Anonyme Monégasque

au capital de 305.000 euros
Siège social : 27/29, avenue des Papalins - Monaco

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire, qui se tiendra le vendredi 
30  décembre 2022, à 10 heures, au siège social de la 
société, 27/29, avenue des Papalins à Monaco, à l’effet 
de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
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-	� Rapport du Conseil d’administration sur l’activité 
de la société pendant l’exercice social clos le 
31 décembre 2021 ;

-	� Rapports des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice ;

-	 �Lecture du bilan et du compte de pertes et profits 
établis au 31 décembre 2021 ;

-	� Approbation de ces comptes et quitus à donner aux 
administrateurs pour leur gestion ;

-	 Affectation des résultats ; 

-	� Approbation du montant des honoraires alloués 
aux Commissaires aux Comptes ;

-	� Approbation des opérations visées à l’article 23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 ;

-	� Autorisation à donner aux administrateurs 
conformément aux dispositions de l’article  23 de 
l’Ordonnance du 5 mars 1895 ;

-	 Nomination d’un nouvel administrateur ;

-	 Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités ; 

-	 Questions diverses.

Tous les documents et pièces prévus par la 
réglementation en vigueur sont à la disposition des 
actionnaires au siège social de la société. 

Dans l’éventualité où il serait constaté que les 
quorums et majorités requis par la loi et les statuts ne 
seraient pas atteints et que l’assemblée générale ne 
pourrait, par conséquent, pas valablement délibérer, les 
actionnaires seraient immédiatement convoqués en 
assemblée générale ordinaire, en deuxième convocation, 
le vendredi 13  janvier 2023, à 10 heures à l’effet de 
délibérer sur le même ordre du jour que celui précité. 

ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION DE 
MODIFICATION DES STATUTS D’UNE 

ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations, le 

Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration de 
modification des statuts reçue le 10 novembre 2022 de 
l’association dénommée «  POST CONFLICT 
DEVELOPMENT ASSOCIATION OF MONACO ».

Les modifications adoptées portent sur l’article 1er au 
sein duquel a été ajouté l’abréviation « FPCD Monaco » 
ainsi que sur une refonte des statuts lesquels sont 
conformes à la loi régissant les associations.

ACT FOR PASSION

Nouvelle adresse  : c/o M. Patrick BOYER, Le 
Cirius, 6, rue Princesse Florestine à Monaco.

Chambre des Conseils Juridiques de Monaco

Nouvelle adresse  : «  Le Victoria  », 13, boulevard 
Princesse Charlotte à Monaco.

Ordre des Templiers de Jérusalem

Nouvelle adresse  : c/o AAACS, 19, galerie 
Charles III à Monaco.

DISSOLUTION D’UNE ASSOCIATION

Il a été décidé de la dissolution de l’association 
« Association Majoie pour la Philantropie à Monaco » à 
compter du 8 novembre 2022.

DISSOLUTION D’UNE ASSOCIATION

Il a été décidé de la dissolution de l’association 
«  Caisse Invalidité Décès Jeux  » à compter du 
8 septembre 2022.
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

9 décembre 2022

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.  5.215,80 EUR
Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.  6.393,01 USD
Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.  5.199,95 EUR
Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B.  1.418,10 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B.  1.475,10 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.  1.642,88 EUR
Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.  1.322,53 EUR
C.F.M. Indosuez Équilibre FCP 19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth  1.294,82 EUR
C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth  1.348,04 EUR

Capital Croissance 13.06.2001 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 1.291,44 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 1.514,07 EUR

Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth  2.504,44 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth  1.644,23 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.  6.407,34 USD
Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.  2.558,73 EUR
Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.  1.121,85 EUR
Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.  1.665,19 USD
Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.  1.341,97 EUR
Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 68.249,19 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 723.009,70 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B.  1.035,87 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 1.232,69 USD

Capital ISR Green Tech
Part P

10.12.2013 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 1.147,22 EUR

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 554.091,04 EUR

Capital ISR Green Tech 
Part M

30.10.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 54.421,13 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 1.014,34 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 51.223,59 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

9 décembre 2022

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild & Co Asset 
Management Monaco

Rothschild & Co Wealth 
Management Monaco

 517.354,02 EUR

Monaco Court-Terme USD Inst 21.02.2020 C.M.G. C.M.B.  103.222,02 USD
Monaco Eco+ Inst 21.02.2020 C.M.G. C.M.B.  131.434,95 EUR
Monaco Hor Nov 26 Inst 26.06.2020 C.M.G. C.M.B.  96.351,71 EUR
Monaco Hor Nov 26 26.06.2020 C.M.G. C.M.B.  954,03 EUR
Monaco Court-Terme Euro Inst 22.07.2020 C.M.G. C.M.B.  101.624,78 EUR

Le Gérant du Journal : Marc Vassallo




